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PRÉFACE 

L'Organisation Internationale du Travail (OIT), dans 

le cadre de son Programme des Emplois et des Compétences 

Techniques pour l'Afrique (PECTA), a réalisé une mission d'étude 

et d'identification de projets pour l'emploi des jeunes, à la 

demande du ·gouvernement de la République Islamique de Mauritanie. 

Au cours d'une mission préparatoire de l'expert en charge 

des problèmes de développement et de la promotion de l'emploi 

rural, membre du PECTA, Monsieur Josué Sandjiman MAMDER, les 

termes de référence, le programme et les modalités de financement 

de la mission sur le terrain ont été discutés et arrêtés avec 

les Autorités nationales mauritaniennes, principalement le 

Ministère du Développement rural. 

Objectif de la mission 

Le but assigné à cette étude sectorielle est l'e~ cri­

tique des programmes et projets formulés et appliqués en 

Mauritanie en faveur de la forma1:ion des jeunes à l'emploi et 

du développement rural. La mission d'étude devait également 

estimer les emplois potentiels que le secteur rural pourrait 

offrir à l'horizon du prochain plan quinquennal. Aussi, les 

termes de référence pour l'étude se présentent donc ainsi : 

1°) Observer et relever dans quelles mesures les divers 

programmes/projets d'assistance et de formation en zone rurale­

formation technique,professionnelle et de gestion, etc .•• -

formulés et appliqués en Mauritanie ont été associés aux objectifs 

d'emplois productifs pour les jeunes, 
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- vi -

2°) Déterminer l'importance des emplois créés par 

ces diverses mesures en faveur des jeunes et calculer le potentiel 

futur de création d'emplois du secteur rural à l'horizon 1990 

au moins. 

3°) En tenant compte de la diversité régionale profonde 

et des contraintes (écologiques, sociologiques, etc ••• ), de la 

spécificité zonale des activités socio-économiques du milieu rural 

mauritanien, faire des recommandations et des suggestions, mais 

surtout formuler des projets concrets d'action pour 

a) créer d'avantage d'emplois productifs et rémunérateurs 

pouvant intéresser les jeunes des zones rurales et limiter leur 

départ vers les zones urbaines, 

b) faciliter l'accès de ces jeunes à l'emploi rémunérateur 

en fournissant et/ou améliorant les possibilités de formation 

adaptée à l'emploi. 

Composition et déroulement de la m~ss~on 

Sur financement du Bureau régional pour l'Afrique de l'OIT, 

en lieu et place de la contrepartie gouvernementale, la mission 

d'étude dans le pays était placée sous le patronage et la 

collaboration du Ministère du Développement rural et s'est déroulée 

du 1 au 26 juin 1986. Les collectes des informations se sont 

effectuées tant à l'intérieur du pays qu'au niveau de la capitale 

Nouakchott par les divers membres de la mission. 

La mission d'étude était composée des membres suivants 

Josué Sandjiman MAMDER, expert en développement et 

emploi rural, membre du PECTA, chef de mission. 

Jean-Claude Waillet, consultant du PECTA. 

Jan Vandemoortele, membre du PECTA. 
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Seuls les membres et le chef de la mission peuvent 

être considérés comme responsables des opinions exprimées dans 

les pages de ce rapport. L'OIT/PECTA, en tant que tel, ne peut 

en aucun cas, être considéré corrune engagé par le présent document. 

Remerciements 

Le PECTA remercie toutes les personnalités et tous les 

fonctionnaires et cadres de l'Administration mauritanienne qui, à 

divers titres, dans les provinces et à Nouakchott la capitale, 

lui ont apporté un concours compétent et efficace, et sans la 

coopération desquels la mission d'étude n'aurait pu mener à bien 

ses travaux. 

Les remerciements du PECTA vont également aux conseillers 

et assistants techniques des ministères et aux experts des 

programmes d'assistance multilatérale et bilatérale qui lui ont 

constamment apporté leur collaboration et leur coopération. 

Le PECTA tient plus spécialement à remercier Monsieur 

Askwith, Représentant Résident Adjoint (le nouveau Res. Rep. 

n'était pas encore arrivé au moment de la mission sur le terrain) 

pour avoir mis à la disposition des membres de la mission la 

logistique nécessaire à leur travaux et d'avoir reçu personnelle­

ment au début et à la fin des travaux les trois membres de la 

mission. Les remerciements du PECTA vont également à Monsieur 
Abdallah El Fekih, Conseiller Technique au Ministère du Développe-

ment rural. 

V.P. Diejomaoh, 

Chef, 

Programme des Emplois et des Compétences 

Techniques pour l'Afrique. 
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INTRODUCTION 

Le problème de ch8mage en général et de l'emploi des 

jeunes en particulier, est un problème crucial pour tous les 

pays, développés ou en développement, africains ou autres. 

Mais si dans les pays développés, les causes du problème 

se situent à d'autres niveaux et pour des raisons spécifiques, 

en Afrique en général et en République Islamique de Mauritanie 

en particulier, ce ne sont pas les possibilités d'emplois qui 

manqueront ni les raisons pour créer des emplois qui feraient 

défaut. 

Il est bien vrai que les conditions naturelles (climat) 

n'ont pas été clémentes pour ce pays en particulier durant ces 

dernières années, mais une des caractéristiques de l'homme n'est­

elle pas d'orienter et de s'efforcer de dominer les effets néga­

tifs des conditions naturelles ! Et le mauritanien s'était 

toujours adapté aux situations difficiles en créant des condi­

tions pour tirer partie des modifications naturelles. 

Les Autorités mauritaniennes ont une idée du type de so­

ciété qui est la leur dans ces conditions climatique difficiles 

et considèrent que les secteurs rural et halieutique sont leurs 

ressources véritables de subsistance et de revenus. Leur requête 

ayant motivé cette mission d'assistance de l'Organisation Inter­

nationale du Travail participe de la recherche et des réflexions 

que mènent ces responsables pour trouver les moyens appropriés 

pour la création des conditions de vie à la société mauritanienne 

toute entière, Et les jeunes constituent le fer de lance du pré­

sent et de l'avenir de-cette société, La formation adéquate 

débouchant sur des emplois appropriés constituent un atout fonda­

mental pour la Mauritanie. 

Aussi, la mission dans ce rapport, présente d'abord très 

brièvement le cadre physique et le contexte socio-économique 

ainsi que les diverses contraintes au développement du pays. 
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Puis la problématique générale de la jeunesse est posée, 

en mettant l'accent sur la formation générale et professionnelle 

des jeunes et les activités possibles de ces jeunes en zone 

rurale et les perspectives dans lesquelles ces activités pou­

vaient se réaliser. Et la mission présente toute une série de 

propositions d'action concrètes à entreprendre pour la création 

effective d'emplois ou des conditions indispensables à la création 

d'emplois pour les jeunes. La ~formation de l'ensemble de ces 

sept (7) propositions d'actions en projets, nécessiterait la disponibilité 

d'un fond de l'ordre de 200.000 dollars des Etats Unis à peu près. 

En effet, les autorités gouvernementales mauritaniennes 

ainsi que l'Assistance Internationale auprès du pays, le Programme 

des Nations Unies pour le Développement, ont insisté à ce que le 

problème des jeunes ne soit pas dissocié du problème global de 

développement au profit de la société mauritanienne. Etant donné 

que des actions de développement ont été déjà entreprises dans ce 

pays mais sans grand succès en ce qui concerne l'emplois des 

jeunes, les propositions d 1 actioro de cette mission doivent 

tenir compte des autres actions déjà entreprises ou à entreprendre 

afin qu'il n'y ait pas dispersion d'efforts, mais qu'il y ait 

coordination et meilleure efficacité des actions d'assistance 

internationale ou multi-bilatérale. Aussi la mission espère que 

les 7 idées de projet ayant fait l'objet d'une fiche succincte 

chacune et contenues dans les propositions en annexe de ce rapport 

de mission, trouveront chacune, en particulier auprès du gouverne­

ment et du PNUD ainsi qu'après de tout organisme d'assistance 

multi-bilatérale, le financement pour une mission de consultation 

spécialisée pour la finalisation des documents de projet de réali­

sation de ces actions. 

L'OIT/PECTA est disposé à proposer la composition des 

différentes missions d'élaboration de document comme de réalisa­

tion des projets dès que le financement serait trouvé. 
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Les idées de projet portent sur : 

1. La connaissance quantitative de la jeunesse 

2. L'analyse et le suivi de l'emploi rural 

3. Une politique de la jeunesse au sein de la Cellule 

de coordination OMVS 

4. Les chantiers de jeunes pour la fixation de dunes 

dans la vallée du fleuve Sénégal 

5. Les chantiers de jeunes pour la fixation de dunes 

dans l'oasis 

6. L'opération "Ville-jeunes" 

7. L'installation de jeunes pêcheurs 
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CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 

- Il n'existe pas de politique spécifique de la jeunesse 

et de l'emploi des jeunes, en Mauritanie. L'élaboration d'une 

telle politique sc heurte à plusieurs difficultés. D'une part 

cette élaboration suppose une bonne connaissance de la situation 

des jeunes, ce qui n'est pas le cas, d'autre part elle implique 

d'être étroitement liée à une politique générale d'emploi, 

notamment au niveau rural laquelle n'est pas encore clairement 

définie. Si une politique claire de l'emploi des jeunes est 

souhaitable à terme, pour l'instant seule une série de recommanda­

tions et de mesures peuvent être envisagées, celles-ci ayant 

pour objet soit de répondre à des problèmes précis, soit de 

préparer une intervention plus large et plus systématique en 

faveur de l'emploi des jeunes ruraux. Il convient également de 

préciser que la durée limitée de la mission n'a permis que de 

poser des jalons dans le domaine de l'emploi des jeunes. D'autres 

interventions doivent être envisagées. 

- Une meilleure connaissance, notamment quantitative des 

jeunes et des types d'emplois en zone rurale est impérative. 

A cet effet deux types de recommandations peuvent être 

formulées. D'une part il est souhaitable qu'à chaque occasion, 

l'âge soit mentionnée sur les documents officiels de manière à 

autoriser des analyses ultérieures. Ceci se fait depuis peu pour 

les demandeurs d'emploi et devrait se faire par exemple au 

niveau de la SONADER, lors des attributions de parcelles. (1) 

(1) On se rendrait vraisemblablement compte du faible nombre de jeunes 
attributaires. 
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D'autre part, des analyse3 complètes et des enquêtes représenta­

tives concernant les jeunes et l'emploi, doivent être entreprises. 

Ceci fait l'objet de fiches de projet (voir en annexe). 

- Toute politique à moyen -long terme en faveur de l'emploi 

des jeunes suppose que soit esquissée une image future (à l'horizon 

2000) de l'activité économique dans les principaux secteurs 

agriculture, pêche, élevage, artisanat, commerce ••• , et dans les 

principales zones du pays : vallée, oasis, zone cOtière, Sud-Est. 

C'est à partir de cette image-référence que peuvent être 

précisés les "profils d'activités" futurs qui constitueront les 

perspectives d'emploi pour les jeunes. De ces profils peut 

découler une stratégie de formation professionnelle adéquate. 

De tels profils ont été esquissés ci-après. Ils devraient être 

précisés par les institutions concernées (OMVS, Direction de la 

Pêche Artisanale, Ministère du Développement Rural, Direction de 

l'Artisanat, projets de développement .•• ). 

-Le problème de la jeunesse et de l'emploi des jeunes, 

en particulier en zone rurale, renvoie à celui de la société 

toute entière. Selon la place accordée ou occupée par les jeunes 

dans la vie sociale et dans le monde du travail, les problèmes 

se posent de manière différente. 
En zone rurale mauritanienne l'accès des jeunes aux moyens 

de travail (terre, équipement) est fortemment freiné par l'orga­

nisation sociale qui privilégie, pour l'instant, l'autorité et 

le pouvoir des anciens. 
Il est fondamental qu'à terme assez rapproché, les struc­

tures sociales mauritaniennes soient plus compréhensives et dis­

ponibles à l'égard des jeunes et que ceux-ci puissent disposer 

des possibilités plus étendues et moins contraignantes pour parti­

ciper à la vic socio-économique, faute de quoi l'exode rural se 
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perpetuera mettant en péril l'ensemble de la société rurale 

future. Si l'avenir appartient aux jeunes travailleurs, encore 

convient-il que cet avenir soit préparé par les détenteurs 

actuels du pouvoir socio-économique (la propriété foncière 

notamment). A cet égard les responsables ruraux actuels 

portent une lourde responsabilité. 

- En toute hypothèse, le développement de l'emploi rural 

pour les jeunes passe par un appui au démarrage dans la vie 

active qui peut prendre des formes variables. 

- Les débuts dans la vie professionnelle sont d'autant plus 

faciles que les jeunes y seraient bien préparés, ce qui renvoie 

à la formation. Celle-ci s'averera d'autant plus indispensable 

que l'économie future du principal bassin d'emploi de la Mauritanie -

la vallée du fleuve Sénégal - s'appuyera sur des activités 

(agro- sylve-pastorales) à forte dominante technique et gestion­

naire, de type moderne. Un effort très important doit donc être 

fait pour la formation des jeunes agriculteurs (tout particulière­

ment de la vallée) cc qui suppose une forte augmentation du per­

sonnel et des moyens reservés à cet effet. 

- La mise en valeur des ressources bruts agricoles, 

halieutiques ou animales implique pour les jeunes de disposer 

de moyens matériels et d'équipements suffisants pour se lancer 

dans une activité de production qui garantisse des conditions de 

travail et de vie satisfaisantes (supérie•Jres en qualité à celles 

de leurs parents). Cela suppose que les jeunes bénéficient soit 

de crédit, soit de revenus monétaires particuliers. En ce qui 

concerne le crédit, il est fondamental pour le développement de 

l'emploi rural, Des formules spéciales doivent être étudiées 

pour les jeunes ruraux dans le cadre d'un système généralisé de 
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crédit agricole. Quant aux revenus dont pourraient bénéficier 

les jeunes et qui pourraient faciliter leur démarrage dans la 

vie active, il relèvent d'opérations particulières telles que 

décrites plus loin, par exemple les chantiers de jeunes. 

- L'accès de jeunes à la propriété foncière est fonda­

mental et toute mesure qu1 faciliterait cet accès doit être 

appuyé sans reserve. 

D'une manière générale il faut à tout prix favoriser 

l'accueil des jeunes dans le monde du travail. Dans cette 

optique, et par comparaison avec ce qui se fait au niveau de 

l'industrie et de l'artisanat, il serait souhaitable de prévoir 

des aides, exonérations, subventions spéciales, pour toutes 

personnes ou collectivité offrant des moyens de travail aux 

jeunes, y comprise l'offre de la terre en tant qu'outil de 

travail. Ceci pourrait être envisagé dans le cadre du code des 

investissements agricoles. On peut envisager aussi qu'un village 

soit doté de manière préférentielle, d'équipements sous reserve 

que ce village mène une politique particulière en faveur de ses 

jeunes, notamment au plan foncier. 

L'ensemble de ces mesures incitatives pourraient être 

mises au point au niveau du Ministère du Développement Rural (M.D.R.) 

en liaison avec les autres ministères concernés. Il est plus 

important de faciliter directement l'accès des jeunes ruraux au 

travail que de prévoir un retour des jeunes chômeurs citadins à la 

terre. Les mesures allant dans le sens du retour n'ont pour 

l'instant eu qu'un impact négligeable. 

- Si l'exode rural des jeunes est important, les conditions 

objectives existent cependant pour provoquer sinon un arrêt, tout 

au moins un freinage important de cet exode. Les deux principales 

conditions sont d'une part le maintien en zone rurale des jeunes 

filles, d'autre part le retour des jeunes hommes pour une période 

limitée dans les villages au moment des cultures. 
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Le maintien des jeunes filles dans les villages constitue 

en effet un p6le de resistance fondamental à l'exode et du maintien 

de la reproduction sociale in situ. Il est donc de la plus 

haute importance que tout soit fait pour aider ces jeunes filles 

sur les plans : du travail, des revenus, des loisirs. Elles-mêmes 

prennent déjà en main leurs affaires ainsi qu'en témoignent les 

nombreux groupements maraîchers et artisanaux créés. Il 

existe des projets d'appui aux groupements de jeunes filles. 

Leur renforcement est hautement souhaitable. Quant au retour 

dans les villages des jeunes hommes à l'époque des cultures, 

phénomène bien marqué dans certaines zones de la vallée du fleuve, 

il témoigne du maintien d'un lien avec le terroir. Il faut 

renforcer ce lien en offrant aux jeunes des possibilités de 

travail et de revenus toute l'année faute de quoi le lien risque 

de se distendre progressivement au profit des centres urbains. 

- La nécessaire prise en compte de la dimension "jeunes" 

dans les différentes actions et les projets n'implique pas pour 

autant que soit créée une structure unique chargée de superviser 

l'ensemble des actions en faveur des jeunes. Il convient simple­

ment que la Direction de la Jeunesse et des Sports qui se préoccupe 

des sports et des loisirs des jeunes mette davantage l'accent 

sur l'emploi à terme de ces jeunes, et que les départements 

ministériels et les projets mis en place dans le cadre d'assistance 

bilatérale ou multilatérale, prennent en compte les jeunes dans 

leurs actions. 

Il semble toutefois nécessaire qu'au niveau de l'ensemble 

de la vallée du fleuve, une coordination générale et un suivi 

des actions en faveur des jeunes soient assurés. C'est ce qui 

est proposé dans la fiche de projet ci-après concernant l'OMVS. 
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- L'exode rural trouve également son origine dans le 

besoin exprimé par les jeunes d'ouverture sur le monde, 

de recherche de contacts, de divertissements, toutes choses 

que seules les grandes villes peuvent, pour une part, offrir, 

Le maintien dans les villages pourrait peut-être se trouver 

faciliter par la présence dans les villes secondaires proches 

des zones rurales, d'équivalents et d'activités destinés aux 

jeunes. Une telle opération-pilote est proposée plus loin. De 

même il serait intéressant dans le cadre de projets existants 

(FAO, PRODIS) d'expérimenter les effets de l'installation de 

postes de télévision dans des villages à partir de réception, 

de manière à vérifier l'impact de la télévision sur les jeunes 

ruraux, point sur lequel les avis divergent. 

D'une façon générale, agir en faveur de l'emploi des 

jeunes ruraux suppose de trouver un équilibre dynamique entre 

une politique générale d'emploi fondée sur le développement 

économique du pays et une politique de la jeunesse répondant 

à ses besoins spécifiques. 



··~ 

1 

1 

1 

1 

1 



l 

t 

-

I. Cadre physique et contraintes naturelles au développement 

A. Zones agro-écologiques 

La République Islamique de Mauritanie est un vaste ter­

ritoire d'environ 1,030.200 km2 dont la majeure partie est 

désertique. Dans ce vaste pays vit une population peu nombreuse 

estimée à un peu plus de 1,8 millions en 1985 (1,888 millions) 

soit 1,8 habitants au Km2 • 

On peut distinguer, d'une manière schématique, trois 

régions en allant du Nord au Sud. On pourrait observer les 

caractéristiques naturelles de ces régions dès à présent, bien 

qu'une analyse économique régionale sera faite dans les pages 

à venir. 

1. Il y a une région saharienne désertique ou subdé­

sertique où il tombe au plus 100 mm d'eau et parfois moins de 50 mm 

de précipitations annuelles, Cette région est vide de toute 

occupation humaine ou tout au moins très peu peuplée, Par exemple 

la densité de l'Adrar est de 0,3 ht/km2 tandis que celle du 

Tiris Zemmour est de 0,1 ht/km2 • Des paturages clairsemées et 

quelques plantes salées appréciées de certains animaux, existent 

dans la partie subdésertique èe cette région, permettant un 

élevage très extensif des dromadaires et des ovins-caprins. Dans 

cette partie subdésertique se pratique une activité agricole 

d'oasis centrée sur la phéniculture, On estime à plus d'un 

million le nombre des palmiers-dattiers. 

2. Puis vient une zone proprement sahélienne où il tombe 

entre 150 et 400 mm de pluie par an. Les paturages dans cette 

région sont renouvelables et une végétation plus ou moins dense 

se rencontre au fur et à mesure qu 1 on descend vers le sud. Une 

agriculture céréalière sous pluie et de décrue s'y pratique 
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Carte n° 2 MAURITANIE' 

ZONES AGROÉCOI..OGI QUES 
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égalell)egt ,_ avec de.s <'e,ndements .de sorgho à .l'hectare de 300 

à lf50 kg. Enhrt. il est possiple d'.avoir. des r:ec():l,tes c).'hi,l{er: 

grâce aux rete,ues d'eau. dans .les zones d'écoulement des eau~ . '-· . 

superficieLLes. 

,. ,- ,·_ -_,· 

, 3. Be,a\,lCO\.lP:PlU)> afl Sud vien:t la zone 

S<;3l)égal ql!i e:st ge loil};, la région . agricole la 

bordière du f+e1,1ve 
' ,,, . 

plus impor:tan,:te 

du pays. Elle offre des possibilités naturelles d'une très 
.. ~ . "! ' ~ •. 

grande importance pour le développement de l'agriculture irriguée. 

D' ailleut's des aménageJrtents hydra-agricoles sont· en: cours de 

:r'>éâ1ièatioh'dans cette région pour la maîtrise dès crues mais 

surtout pour Hi cultl:ll"è'iii?rigùée. La r-égion· du·: fleuve• .a depuis 

toujô\ii's · fôù:i"hi l'' es'séhtiel de la production céréalière, prin ci,. 

palemeht mi Pet sôlYgho, du pays par culi!ui'>e sous"-pluie et de 

décrue. Elle est la plus peuplée alors qu'elle ne recouvre que 

le tiers du të:[,rito.ire. 0~ estimequ'act~eÎlement 85 à 9d% de 

la population total~ se trouve dans ceÙ:~ région où par ~:xell\ple, 
la densité de la population dans le Gorgol ser-ait de Hhts/kiTi2> 

B. Con,traip.:te,s écologü;tlJ,,eS au développement 

i~' Depuis la f~ dèS'ailnées soixante, la dégradation sans cesse 
·.-;:T·~: __ >~~- ... ' ~-, ·. •.• ~,·, , . :. . . ~-!f_-

COndltlOnS blocllmatlques qul se manlfeste à travers la' chute des 
'·: J ;;. --· : - • : . .. ' ' r: • : . . • . - - . ' -. : 

spectaculaire du_volume des' précipitations, se revèle catastro-

phique pour Î~ ;pays. '''Par ~xemp:!'~, depu{~ 'le début des années 

soixante-dix, le déficit pluviométrique a été en moyenne de 35 à 

40% par rar,port à ,ce,.q\lei s'observait, dans ce pays avant cette 

périocl,e .• ,.. ",; · , , 

, ·.· '~. ~-~-~ eff~ts je ce déficit pluvioll\étrique ont des caractéristi­

ques multiples dont l'une est la disparition du tapis "herbacé et 

du couvert ligneux que l'on estime ~tre détruit à près de 80% 

dans toute la zone sahélienne à vocation pastorale durant ces 

dix dernières années au moins. 



- 11 -

Une autre èa'ractérisÙque du manque d'eaU:;-donè de végé­

tation, e'st la 'remobilisation des dunes," 1.;,- phênomène des ·"dunes 

vives'''; Celles-b'i menacent les infrastructures tEOlles les voiEis 

de communications et même des localités entières. 'Les ·o~S·i~ ..... _ 
subissent un ensablement accélérés et sont menacés de disparition. 

La ville 'de. Nbüakc'fioi:t, la cà.pi'tale, -vue à vol ·d'iofseàu, ·6ffre 

un spectac1é' 'étonrtà.nt avec ces "èongè'res 'de s'able" éntourarit 'Îe's 
,·. ' 1 i 

concess1.on. 
; (; " .. • J 

·Mais- -il-n'y a;pasLque le. saJD.J,~ ql;!J. eonstit~Je Ul[ledes __ 

menaces "écologiques sér>iéuses •:de. CIO pay?,.- · On _y observe ég-alement 

qu'-il ;y: a assèchement des-:nappcs .phré.atique,s, ·ce qui expliquerait 

que l'on voit.sur des hecta.res.etides hectares,des <;tr>bres morts 

lorsqu'on. va __ de Aleg à Kaédi en passant. paz:- Boghé par exemple., 

3. Enfin,, il faudrai-t;. ajouter que la remont.~e des eaux salées 

se çoJllbinent· au sable pour compromettre dangereusement en parti-
~--- . 

culierl'açtivité agricole des oasis. 

Le manque de pluie, l'assèchement du sous-sol et l'augmenta-

tion rapide des vents de sabie Contribuent à'l'élargissement 

du front du désert et.à son avancée dangereuse sur les terres 
' 1 • • : 

à cultures. _La dégradation du climat pèse donc lourdement sur 

1 1 ensemble de la production nationale, singulièrement sur les 
i. ' '_:1 . l ' ' ' . -•. 

capacit~s de production du secteuT rural mauritanien, à savoir 

l'élevage, 

Mais, comme on le verra dans les pages à venir, en plus 

du climat, l'action des hommes contribue largement aux progrès 

de la désertification et aux difficultés du développement socio­

économique, 
·''··. 

~J '· . 

• 1 -- •• 
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II. Contexte so\}i<l7"éc()nomique et contraintes humaines au, 
dévelop-peiïienC - - ----- - · ---

Si l'impact des bouleversements climatiques sur les 

s_1:_r'\lct~r.~-~~oc~o-éc()i.()_[iques de la Mauritanie est important par 
----····-- ··------······ -------------- .. -,~----------- --- -------···· 

ses effets modificat.eu,rs, une .brève observa;t;,cion des structures 

socio-démographiques inaùritanièhhes et· Une ·analyse succincte 

d'e__~~-~(:()~9_JD-~e -~~- de __ ~_or1 il_11_olu~~Ôn permettront' tle mieux comprendre 

les placages au développement socio-éoonomique. 

1. Démographie et migration 

,i . 

~) La démographie mauritanienne est caractérisée par les 

taux.de fécondité et de mortalité relativement élevés et la 

croi~sance démographique qui a tendance à s'accélérer. Le taux 

de f~condité est estimé à 50~tandis que le taux de mo~talité 

avois.ine 20%o. Ces taux sont élevés comparé à )_' .;nsemble- de l'Afrique 

neti>e -. - -±±--eH---<.l.4=1.1-l-e--q>.~-e---J.-'.ac.croi.ss~t... an nuëL.Q_\;1 lëi-_ pQ~~a.:t ~on 

s'élève approximativement à 3%. Il faut noter que ce taux de 

croissance diffère de la projection de la croissance démographique 

de ~,5% pa~ q_n, faite à la suite du recensement général de 1977, 
l '· .1. 1 

•• ·.' •• - ••• _[ ' :·,.· .' ::._: ' ' •• 

D'ailleurs, depuis ce recensement, une enquête nationale sur la 

~écondité réalisée en 1981, a révélé que la féèondité cumulée 

se situe à 7, 7 enfants par femme, alors que les projeci?ions basées 

sur le recensement de 1977 étaient fo~dées sur une féc6rtdité 

cumulée_ de. 6, 5 enfant_s par femme. Sans aborder les causes de 

cette augmentation (sédentarisation des nom~des' urb~mÜ:atiêm 
rapide, mariage précoce-, etc ••• ); il-convient donc de réajuster ~ 

' ' ' . '' . ' 

la hausse les estimations et project'ions de la population· 

ma}l~it,ani~nne actuelle. Le résu;L tat se trouve dans le tableau 

ci-après, tel que la mis~ion l'a estimé: 
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Estimations et projections démographiques 

1960-2000 

(en milliers d'habitants) 

POPULATION FORCE DE TAAVAIL 
----~--------------------- -~·---,--------------.,."":'--,..;.----

POPULATION 

JEUNE 

TOTALE URBAINE RURALE TOTALE URBAINE RURALE (15-24 ANS) 

1960 

1965 

1970 

1975 

1980 

1985 

1990 

1995 

2000 

981 

1.098 

1.247 

1.421 

1.631 

1.888 

2.202 

2.571 

2.999 

65 

100 

174 

279 

439 

654 

926 

1.248 

1.608 

356 

394 

26 

40 

916 

998 

1.073 

1.142 

· · 441 --------n 
497 

1.192 563 

1.234 

1.276 

1.323 

1.391 

640 

733 

848 

978 

109 

164 

233 

318 

425 

540 

Source : Nations Unies, BIT, estimations de la mission. 

330 

354 

.370 

388 

399 

407 

415 

423 

438 

180 

198 

229 

268 

3os 
354 

411 

485 

576 

b) Sur ce tableaq, la population totale s'élève à 1.888.000 individus 

en 1985, dont 654.000 résident en zone urbaine tandis que le 

secteur rural abrite 1.234.000 personnes. La jeunesse représente 

à peu pr~s 19% de la population totale et il est probable que 

cette populatiop juvenile soit-actuellement urbanisée dans l'ordre 
. ' -. ' - ', ' ' . _; :: ·-. . 

de JS à 50% •. on peut estimer que la population mauritanienne 
. ·J."!, 

comportera 3 millions d'individus d'ici la fin du siècle, soit . . 
un tauxmpyend'accroissementd_e 3.1% par an. La population 

. . ' - - ' ' : 

urbaine s'accroîtra à raison de 6% par an tandis que la population 
' ·, ., . ' : ,_', __ ·,. 

rurale augmentera de moins de 1% p~r an. De ce fait, la population . -' 

urbaine sera supérieure à la population rurale en l'an 2000. 
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c) LQ population active, de son côté, est estimée ~ 

640,000 personnes en 1985 et cannait un taux d'urbanisation de 
' - - \ -

3.6%.. Sel_on les estimat,ions basé.es. sur les résl.jltats d': y.ece,nse­

ment génériil.de la pop~lq.tion de 1977, le tfiUX d',a,<;tiv,ité_po~r 

l.es hommes âgés. 

qu'il sevi;lit <:le 

de 1§ -~ ~ft ~ns serait de l'ordra 1~e 85% tandis 

22% pour les f~mmes •. Le tau;x d'act.ivité des 

fenunes est largement sous-estimé à. notre avis et la présente esti­

mation peut indiqu.er ,un. taux d'activité de 50% pour les femmes. 

La projection_de la force de travail est basée sur une méthodo­

log,:i.e dével.oppée par le BIT .qui tient compte du niveau de dévelop­

pement et de la structure démogrqphique du pays. En général, 

leeS taux d'activités ont tendance à baisser à cause de l'accroisse­

ment rapide de la population et de.l'extension _du système 

éducatif. Ainsi, il e.st estimé que la population active. 

atteindra pres.que 1 million en 1' an 2000, dont 5.5% se trouv~ra 

en zone urbaine. Il est important d'attirer l'attention sur 

le fait q~e la force de travail en milieu rural augmentera de 

0,5% .par an seulement, d'.ici la fin du siècle. Ce raleutissement 

de la croissance des actifs ruraux posera de sérieuses contraintes 

quant à l'exécution des actions en faveur d'un développement 

rural accélér('h 

d) En effet, la seconde caractéristique démographique 

conoerne--l.-! i mpar±ance .. cle s CQ\.ll::'<in_t_s _l')_i~il t.o.:LI'_~.§_':!_ê(JélS le pays 

Grosso modo, il y a liéu de distinguer tro.is types de migration, 
: : 1_ ., . 

à savG iP- .J,..:a .. .s.édenta ri sati.on_de.lL.JlQ[ll_q_cj"_s __ §_lii t:_e_ __ à __ _l~_ sécheresse 

prolongée, 1 1 exode rur\_9,1 vers les grandes villes et 1 1 émigration 

vers l'extérieur (Séné~al, la Côte-d'Ivoire, le Gabon, la France, 

etc •.. )~ Il n'existe pas ou peu de documentations su~ l'émigration 

en Mauritanie mais le l<ecensement de 1977 indiquait que dans 

l'ensemble du pays, il y avait 22.000 hommes de moins que de 

femme&y-4ont 16-illlil . .d:ê..ces. ahs.ent . .? .. ~.t<û.ent_ d_e_§_je_t\T!~s. Ceci 

semble confi.t'lTler le fait quEl l'émigration concerne essentielle­

ment de jeunes hommes et probablement célibataires dans une grande 

proportion • 
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e) L 1 exode rural et la sédentarisation, deùx phénomènes··· 

intimement liés, pren~erit des proportions alarmantes en 

M~uritanie. La ville de Nouakchott connaît une croissance démogra­

phique incontréliable'de plus de 10% par an; Actuei1ement on 

estime la population de cette vill~ à qùelques 500.000 habitants. 

Les autres centres urbains connaissent un taux de croissance 

beaucoup moins élevé que Nouakchott mais important malgré tout, 

de ·l'ordre de 5% par an. Aujourd'hui 1 mauritanien sur 3 est 

urbani~é et si la tendance persiste, cette proportion atteindra 

1 sur 2 en i997. Ceci implique que l'exode rural touche chaque 

année 2,5% de la population rurale, ce qui est particulièrement 

élevé en comparalson avec d'autres pays sahéliens ou il n'atteint 

que rarement le.niveau de 1,5%. Comme dans le cas de l'émigratîon, 

l'exode rural concerne surtout les jeunes hommes. Selon ·les 

résultats du recensement, leur ·taux d'urbanisation était de 

l'ordre de 32% en 1977 contre 22% pour l'ensemble·de la population 

du pays. Le tableau ci-après donne le rapport de masculinité par 

groupe d'âge et zone de résidence. Le rapport de masculinité donne 

le nombre d'hommes pour 100 fc~~es. 

Tableau 2 Rapport de masculinité par tranche d'âge et 

zone de résidence 

AGE NOUAKŒIOTI' 
AUTRES ZONE 
VILlES RURALE 

0-14 107 109 101 

15-:19<' 133 .:, 103 90 

20-24 180 125 68 

25-29 166 119 n, .. 

30-34 163 109 75 

35-39 164 118 76 

40+ 119 94 86 

TOTAL 131 108 91 

Source Recensernknt général de la popula'tion, 1977. '. 

"• 
~ 

• 
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Il apparaît un d$séquilibre "sexuel" de la population 

de Nouakchott où il y a 31% plus d'hommes que de femmes, alors 

que les autres centres urbains du pays sont plus équilibrés dans 

ce domaine, De plus, le déséquilibre se produit surtout pour la 

tranche d ''âge 2 0-24 ans indiquant que d'abord 1 1 homme seul émigre 

vers la ville où, après avoir trouvé un emploi et fait suffisamment 

d'économies., il s'y installe définitivement en faisant venir sa 

famil:e peur le rejoindre, Le déséquilibre pou:r la tranche d'âge 

20-24 ans à Nouakchott est très prononcé, avec 80% plus d'hommes 

que de femmes. 

f) La migration in_!_r'éi_:r;'?rale est difficile à appréhender 
. -- --·-·-- ----------·· ·---. ---- ··-··-·.- -. 

mais il semble que ces courants s'orientent surtout vers la partie 

méri:diona:te du p.ays et prennent la .forme de sédentarisation des 

nomades. En effet, l·a proportion <:Les .nomades dans la population 

totale a .chuté. de 75'J;- .en 1965 (eng_uête démographique) jusqu'à 

33.% en 1977 .(rec.ensement général de·;.la population) et 13%, seule­

ment: en 1984 (estimation basée .sur -le recensement agricole). Cette 

séd.entarisation-entraine une press1on inhabituelle sur les 

terres habitées, ce ,qui est sounce de, friction et de conflits 

ouverts parfois dans la société mauritanienne, laquelle avant 

ces périodes de grandes calamités naturelles persistantes, vivait 

sur des bases institutionnelles très hiérarchisées. Le systèll)e 

hiérarchique est encore très-'.<ivacc dans les zones rurales. Les 

rudes conditions climatiques de ces dernières anné.es qoulversent 

les structures démographiques et sociales dans toutes les zones 

du pays, mais les mutations sociales sous la poussée des éléments 

naturels en Mauritanie.sont particulièrement rapides et l'exode 

rural y est deux fois plus important que dans n'importe quel 

autre ·pays·-- sahélien, En moins de vingt ans, le nomadisme qui 

const~tuait la plus importante des bases socio-économiques tradi­

tionnelles du pays a <Nn.sidérablement perdu de son importance et 

est• en· voie de dispar.ition presque, En revanche, l'importance 
. . . 
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relative de la population urbaine s'est accrue et le taux 

d'accroissement est passé de 10% à 35% entre.1965 et 1985, 

L'exode des jeunes du milieu rural est très important et risque 

de prtwoquer une déca pi talisation humaine catastrophique de 

l'économie rurale qui serà dûe à un manque de main-d'oeuvre· fer­

mée et• de relève· ce qui aurait permis l'adoption de nouvelles 

techniques agricoles, artisanales et d'élevage. et <mgmenté la 

productivité rurale,· En bref,de telles muta.tions démographiques 

et s6cia·les· ·entraîneront· forcément une nouvelle configuration 

socio-économique du pays. 

2. SitU:a'tion économique et évolution 

Au fil des années, l'économie mauritanienne s'est trans­

formée progressivement pour passer d'une économie fondée à 90% 

sur une activité minière et l'élevage extensif à une éèonomie 

aujourd'hui soutenue par la pêche industrielleiet les services. 

Dans 'l'avenir, la production rurale·,· principalement 1 '•agricul ture, 

s'ajoutera comme troisième· pil·ier de l'économie mauritanienne. La 

typologie de l'économie m~uritanienne revèle, grosso modo, six 

grands profils· d'activit'é·s : D'abord il y a l'élevage extensif 

qui constituait la principale base traditionnelle de l'économie 

mais qui, à cause de la s'é'cheresse' a subi des pertes considérables 

depuis· 1968. Ensuite il y a "l'enclave minière"au nord qul, 

aprè's evoir conriue une crolssance soutenue, est depuis 1974 en 

recesslon relative à cause d'une baisse de la production et la 

chute 'des' prix' du minerai de fer sur les marchés internationaux 

faisant sûite à la crise de la sédérurgie. Le troisième type· 

d' activit:é se situe d'ans le centre du pays et se présente dans 

l'économie d'oasis, basé sur le maraîchage et; la production des 

dattes. Cett2 activité n'occupe qu'à peine 3'c dco la population' active et semble 

êtré· .. · sérieusement men·acé·e par l'ensablement ct la montée ·.des eaux 

salées. QUatrièmement, il y a le secteur de la· pêche tout· ·au . 

• 
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long de la côte atlantique. Jusqu'à une date récente l'exploi­

tation des eaux mauritaniennes se faisait par des chalutiers 

industriels étrangers mais aujoUrd'hui des sociétés de droit 

mauritanien assurent de plus en plus cette exploitation et les 

captures sont mieux contrôlées. De ce fait, le secteur est 

devenu en quelque sorte le nouveau moteur économique du pays. 

La pêche artisana1e"-è-st peu développée et''-ne- --représente pas plus-

2% de la production halieutique. Cinquièmement, il y a l'acti­

vité agricole qui se pratique dans la vallée du fleuve Sénégal 

et du Gorgol noir. Traditionnellement, il y avait la culture 

pluviale, dite le diéri, sur un potentiel de 200.000 ha et la 
·-···· ·- ---··-----···· ... ---· --~-

culture de décrOe, dite le ouolo, sur un potentiel de 70,000 ha. 

Mais à cause des chutes prolongées de la pluvi6métrie dans cette 

zone,-- la production céréalière (sorgho, maïs et riz) est tombée 

jusqu'à ~0% par rapport au niveau de production antérieure à la 

sécheresse et ne couvre qu'un quart de la demande intérieure 

actuelle. En période d'extrême sécheresse, comme en 1983/84, 

la production céréalière n'a pu couvrir que 5% des besoins na­

tion~ux. C'est pourquoi la l1auritanie se doit de promouvoir 

activement la culture irriguée, et ceci dans le cadre des aména­

gements hydra-agricoles des vallées du fleuve Sénégal et du 

fleuve Gorgol et dans le cadre des opérations de l'OMVS. Le 

potentiel des terres irrigables se situe autour de 135.000 ha 

dont moins de 10.000 ha ont été aménagés jusqu'à présent. Enfin, 

il y a lieu de mentionner l'activité économique de la capitale 

Nou;cikchott qui n'est aucunement sous-tendue par une richesse 

na-tionale- na:turelle __ qu:el=nq~. ___ kJ.J,g __ c_ol!JllPeJ14 _ e p sentiellE>rl!e_n t: ... _ 
les services, 1' industrie manufacturières, .l' admini,stration publi­

que et les petits métiers • 
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.Les conditions économiques se sont continuellement dégra­

dées depu~s la fin des années 50 et le tableau ci-dessous met 

en relief les mutations s:tructurelJes de la formation du PIB 

qu~ s~ sont .effectuées et c~lles qui sont anticipées pour un 
',1. 

avenir proche. 

Tableau 3 Croissance, structure et usage du PIB 

(moyenne pour la période) 

Indicateur 1960-70 1970-80 1980-84 

Taux de crolss•mce annuelle 

PIB 10,1% 2,7% 0,5% 
PIB par habitant 7,7% 0% -2,5% 

Structu:r<:' du PIB 

Agriculture 8,3% 4,4% 3,5% 
Elevage 32,6% 23,7% 22,9% 
~d1e 2,5% 3,2% 5,6% 
Mliles 24,1% 22,5% 12,0% 
Industries manufacturières 8,9% 11,6% 13,1% 
SeWiccs, transports et 

cormnunications 11,2% 22,5% 27,6% 
Ad~1istration publique 12',4% 12,1% 15,3% 

TOTAL 100,0% 100,0% 100,0% 

Usage du PIB 

ConsoJilllB.tion privée 66,4% 67,2% 76,0% 
Consommation publique 18,4% 23 8% 22,1% , 
In\n'.:stissements'._bruts 18,8% 27,2%. 33,1% 
!Rficit des ressourças -3,6% -18,2% -31,2% 

Source : FMI, BIRD, PREF. 

1984-88 

3,7% 
0,6% 

3,8% 
18,6% 

8,.9% 
16,7% 

. 12,3% 

25,2% 
14,5% 

100,0% 

76,5% 
·· fs ,4-% ·' 

22,8% 
-14,7% 

\ 

J 

• 
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Tout d'abord, il faut signaler que la croissance économique 

est passée d'un niveau spectaculaire de 10% par an dans les 

années 60 à une quasi stagnation depuis 1980 et une chute du re-. 

venu moyen par ha~itant de l'ordre de 2,5% par an. Les contri­

butions au PIB de 1:' agriculture, 1' élevage et les mines ont connu 

une baisse continue depuis 1970 tandis que la pêche et les 

services ont accru leur importance relat~ve. L'économie maurita­

nienne semble être particulièrement touchée par le phénomène de 

l'hypertrophie du secteur.tertiaire qui représente à peu près 

45% du PIB. Ceci s'explique en partie par l'étendue et les condi­

tions naturelles du pays qui rendent les transports difficiles 

et onéreux, les transports constituant la partie la plus importante 
des services. 

Quant à l'utilisation des ressources, il apparaît que 2/3 

à 3/4 de celles-ci sont allouées à la consommation privée, 1/5 à la 

consommation publique et 1/3 à l'investissement. Le taux 

d'investissement de l'économie mauritanienne est un des plus 

élevés en Afrique sud-saharienne, avec une moyenne se situant 

autour.de 20%. En plus, il faut noter que la croissance économi­

que s'est ralentie malgré les efforts accrûs d'investissements. 

Ceci; évidemment est lié aux aléas climatiques mais il convient 

d' attire.r. 1' attention sur le fait que même en période de pluvio­

métrie normale, il f.allai t en moyenne 8 uni tés d'investissement 

pour accroître le PIB mauritanien d'une unité. Ce rapport est 

excessivement élevé en comparaison avec la plupart des pays 

africains oa il se situe autour de 4. Donc, les rendements des 

investissements en Mauritanie sont très faibles, 

En observant les structures de l'assistance et son impact 

sur la production nationale en République Islamique de Mauritanie, 

il apparaît que les ressources en provenance de l'extérieur, 

sous forme de dons et de prêts, représentent presqu'un tiers du 

PIB, soit l'équivalent des investissements bruts. En termes d'aide 
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au développement par ha. bi tant, la Mauritanie se plac·e en 

t~te des pay~ africains et est parmi les cinq premiers pour 

l'ensemble du Tiers monde. L'aide alimentaire est très importante 

et s 1 él?eve à 50 "kilogrammes par habitant par an, comparé au 20 kg par 

bitant/an au Sériégal et 10 kg au Mdli. La dette extérieure elle 

aussi est très élevée et son service consomme près de 40% de 

recettes à l'exportation. Un effort de stabilisation de l'éco­

nomie à court terme·a été entrepris en 1979 avec un succès relaiif, 

mais les gains s~ sont subitement évaporés en 1982/83 lorsque 1~ 

sécheresse frappait particulièrement fort. Une révision substan­

tielle du quatrième Plan de Développement Economique et Social 

1981-1985 est intervenu en 1984 lorsque le gouvernement lança 

son Programme de Redressement Economique et Financier 1984-1988 

(PREF). Le programme vise à mieux ma1triser les causes endogènes 

de la crise économique, à savoir un choix 

adaptés aux réalités socio-économiques du 

place d'un système d'incitation au secteur 

une meilleure gestion du secteur public et 

d'investissements 

pays, la ml Se en 

privé productif, 

un· réaménagement 

plus 

dans 

le temps du service et des arriérés de lii dette extérieure. Le 

ta.bleau 4 résume ·les objectifs macro-économiques. du PREF. La 

croissance ~conomique devrait atteindre 3,7% par an et la pêche 

et le secteur minier, et dans une moindre mesure l'agriculture, 

constitueront les moteurs de ce redressement, La consommation 

publique et les in0estissements séront strictement contr6lés 

afin de ramener le' déficit extérieur à des proportions plus 

soutenables. Les in0cstisséments publics se~ont réofientés vers 

le secteur rural· et l'hydraulique c't le tableau 4 ci-après met 

en évidence la rupture envisagée avec la pratique d'investissement 

antérieure, 

\ 

• 
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Tableau 1+ Composition ... se.ctoriell.e . .des investissements 

publics 

. ,_:· 

'; r 

DéveloJ?~t rural 

Hyà.ral).lique 
.: . ..J :1 . .'- ... · 

Infra,structures 

Eduqation, santé, 
hàbitat · 

·~che 

Autres 

Réalisés ètl 
1980-1983 Proposés pour 

. (hors projet 1985-88 
Guelbs) 

22,1% 30,8% 

10,9% 26,0% 

35,2% 13,3% 

13,1% 11,2% 

1;5% 9,8% 

. '' '17":2% 
' 

8,9% 

.. ~ ~: ;:..i 

1 TOTAL 100,0%. 100,0% 

• 

( 

Sourcë BIRD ët PREF. 

Les inyestissements publics futurs s'orienteront davantage vers 
.c.' 

l'hydraulique; et la pi'!che au détriment de l'infrastructure. La 
. ' ' ... '. .-

mat,t.rise de 1 1 eau cons ti tue en effet la clef çle voU te du déyelop­

pement. rupaL <;iu pays et mérite donc une priori té a]:)solue. Toute­

fois,, i.;L fa1,.1t no~er que l.e PREF envisage d 1 orienter les deux tiers 

des invep,t~ssements hydrauliques vers les zones urbaines, imp,l:Î.-

·. q~(i;fl;t, que. 1' ipvestissement par habitant y sera 3 fois supérieur 
. . . - - . . . . . . ; . . 

qu,' en milie,u .rur'al. Ceci semble être en contradiction avec les 
. '·· ;· '. ' ;.-

grands qbjectifs, du PREF de fr'"iner l'exode rural et d'investir 

,davantage, da:r;s les s'"cteurs productifs. 
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3 •. Situation de l'emploi et perspectives 

a) Du point de vue de l'emploi, l'activité principale de 

l'économie mauritanienne était agro-pastorale et visait surtout 

1 'auto-sÜbs1stance ·.--r:ës-préèiüï3.Flvl tes Y:$Çn-f"tres''Tai1lTës-a·-·--- -­

cause des facteurs écologiques, et d'une organisation gérontocra­

tique du mori'de rural. C'est dans ces candi tians que 1' exode rural 

des j~unes trouve unè--:Part:Ië-"i:ïëï3ës-originës et, a son 't'ôûr;--Ireine-rr-'Jiitro=­

duction de nouvelles techniques culturales et le développement 

des activités non agricoles. De ce fait, le revenu des ménages 

ruraux reste très faible, l'épargne y est minime et la dépendance 

vis-à-vis de l'extérieur (transferts monétaires des émigrés et 

aide internationale) se pérennise au risque de créer une mentalité 

d'assistée a)-l sein de la population rurale. 

_ .. ____ !:_~-~-.:l:'.<l:i-!Jles revenus ne motivent pas la création d'un 
···--~-~ ..... -..--...._ ...... ~-.. ~·-·-····· ······~~--- ~-----·~-- _ ... ____ .. _ ........ 

marché local permettant le développement de l'artisanat et la 

transformation des produits locaux. D'ailleurs, en ce qui 

concerne la création d'emplois, les tentatives d'industrialisa­

tion créent urî conflit potentiel entre la production artisanale 

à haute intensité de main-d'oeuvre et l'industrie moderne qui 

est généralement très c~pitalistiquc. Cette industrialisation'' 

vise essentiellement l'a substitution des importations et se 

limite généralement à des activités où les écohoinies d'échel,le · 
--sont peu importantes, comme c'est le cas·dans la fàbrication de 

prodUits alimentaires et de textiles par exemple. Les potentialités 

de c'roissance de ces activités' donc de création d'emplois, sont 

vite' épu{sées à cause de l'étroitesse du marché local, résu.ltant-

de la population peu nombrcus~ et au pouvoir d'achat extrêmement 

bas. Les difficultés suivantes du processus d'industrialisation 

concerne les entrants ou consommations intermédiaires et les biens 

d'équipement que le pays doit entièrement importés. 

• 
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Enfin la véalisation même du processus d'industvialisa­

tion va posev d'énovmcs difficultés à cause du manque d'une 

main-d'oeuvre qualifiée, de l'insuffisance de l'épargne inté­

rieure, de la taille réduite du marché local et de la concurrence 

sur le marché international. Par conséquent, les limites et 

les difficultés de l'industrialisation expliqueraient l'hyper­

trophie du secteur tertiaire dans une économie en voie de 

développement, où le commerce, les transports, les établissements 

financiers et l'admiriistration publique représentent les secteurs 

les plus importants où se trouvent les effectifs salariés. La 

Mauritanie n'échappe pas à cette règle générale et c'est dans 

cc contexte économique qu'il faut analyser l'évolution de ll~em-" 

ploi dans le pays. 

b) L'emploi en zone rurale occupe actuellement 60% des 

actifs du pays, contre 90% en 196U, mais il reste difficile à 

~ cerner à cause de sa grande diversité tant régionale que de son 

caractère artisanal et son aspect saisonnier. Le chômage 

déclaré y est insignifiant., par contre la majorité des act~fs 

ruraux subit de longues périodes de sous-emploi qui atteignent 

souvent le niveau de 30% à 40%. de_ leur ~emps d'occupation réelle 

par an. L'emploi dans l'économie uvbaine est normalement plus 

facile à chiffrer ma~s pose quand même des _difficultés à cause 

du sous-emploi important qui existe dans le secteur non-structuré 

des petits métiers. 

Sur la base des données du vecensement général de 1977 

et le rapport du projet RAMS, on a pu savoir qu'en ce qu~ concerne 

la population active sédentaive rurale, 33,5% de cette population 

ont été recensés comme fermiers tandis que les autres travail­

leurs étaient essentiellement des travailleurs familiaux, des 

journaliers et des bergers. Une minorité des travailleurs étaient 
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engagés dans les projets agricoles (Aménagements hydra-agricoles 

des fleuves Sén.égal G·t Gorgol), La population active nomade 

pratique l'élevage à près de 78% ct l'agriculture pour 15%. Les 

services et .le commerce n'occupent qu'une part infime de 

cette population. 

Dans le domaine de la pêchej en excluant la pêche maritime 

qui est industrialisée·, il existe4es activités 4e pêches 

artisanales lesq1.1elles sont généralement le fait de peti"!=es 

entreprises appartenant à des may.ri tanniens mais ceux··.ci employent 

une main-d 1 oeuvre spécialisée. d'origine le plus sçuvcmt étrangère. 

Quelques groupes nationaux de .pêcheurs professionnels,sont 

regroupés dans dE;'S village~ comme ceux du village .oe. Blacwak. 

Il ~te peu de documentations sur l'emploi en Mauritanie. 

Le tableau 5 ci-dessus essaie de faire ressortir les ordres de 

grandeur et les tendances récentes estimées et basées sur une 

documentation éparse, de l'emploi entre 1965 et 1985. 

Tableau 5 Estimation de l'emploi en 1965 et 1985 

SECTUJR 1965 

Secteur m:xierne 

Pêche 500 

Mines 4. 000 

Construction et T. P. 1. 5 00 

Fonction Publique 4.000 

Aui:res 2. 000 

TOTAL 12.000 

Secteur non-structuré 20.000 

Secteur agrc-pastorale et oasis 360.000 

TOTAL 392.000 

Source : BIT, BIFD, estinations de la mission. 

1985 

2.000 

6.000 

10.000 

18.000 

4.000 

40.000 

150.000 

350.000 

540.000 

' ·~ . 
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c) Il apparaît que 1.' emploi salarié dans le secteur mqderne 

• a progressé de 3 à 6% des actifs du pays .entre 1965 et 1985 et 

cet accroissement s'observe surtout dans ].e . .secteur de la 

construction, des travaux publics et la Fonction·Publique, Près 

des trois-quartsdes effectifs salariés sont engagés dans le 

secteur public, indiquant que le gouvernement joue de plus en 

plus le rôle d' "employeur> en dernier res sort"·.:. Cependant, il 

faut signaler qu'une pareille politique n'absol:'bH qu!ur ·dixi.ème 

des ent·Farits annuels· sur le marché du travail tai)dis q\.! 'elle 

entx'aîne'des ·déficits budgétaires importants et une chute de· 

l'effica&ité de l'administration publique. Un gonflement arti­

ficiel •ide 1 'emploi public, un déséquilibre de plus en plus , 

prononcé des finances publiques, une inflation.importante et une 

dette ext.érieure de plus en plus lourde ne présentent guère des 

conditions propices pour le développement de l'emploi individuel 

• et privé . C'est ainsi que le PREF envisage une série de mesures 

d'austérité budgétaire, basée sur une meilleure maîtrise des 

• dépens~s de fonctionnement de l'Administration de l'Etat. Par 

conséquent, le nombre d' e.ffectifs salariés du secteur. public 

sera maintenu à son niveau. actuel et pourrait éventuellement 

entraîner des compres'Sions d'emplois dans un avenir proche. En 

résumé, 1' emploi' 'si'i'làrié en Ma uri tan"~ reste encore et embryon­

nai.re dans le secteur privé et ''·_'apanage du secteur public. 

t 

Son pO'tentiel est très limité par rapport à l'ampleur du problèm\') 

de l'emploi qui se po'Se dans le pays. 

d) En revanche, le secteur non-strupturé, doi)t la densité 

s'accroit considérablement suite. à. un e)Çoçle r:ur<;~,l accél-éré, fait 

preuve d'un dynamisme remarquable dqns la .. cré.ation d'emplois et 

d'une aptitude toute aussi rEfmarquable à ab:;;orber et à contenir 

un grand nombre de jeunes citadins nouveau~,éblouis et attirés 
. ' ' ' k ' . . . 

par les lumières de la capitale depuis le village,ou parce que 

victimes d'une sélection scolaire trop rigoureuse. Le secteur 



- 20 -

non-structu'r'é regroupe des activités à haute -intensité de 

main~d' oeuvre, emploie peu d'équipements importés et produit 

des articles· de · co'nsommation particulièrement bien adaptés au 

pouvoir d'achat de la population. Ses activités sont donc m~eux 

intégrées dans le tissU social et économique du pays et repré­

sentent une réponse populaire à l'inadaptation des structures 

modernes 'de production et de di.st::ribution. .IJl représente une 

espèCe .,,id' éponge'·' qui absorbe l'excès de la main-'d' oeUVl!'e'. urbaine 
1" '' . •' • . . 

et donrie l~eu à une redistribution des revenus qui,.•quoique 

difficile 'à cerner; a uri impaèt réel sur le niveau de vie dé la 

majorité des ménages urbains; Il n'en reste pas moins que le 

secteur non-structuré fait preuve d'un sous-emploi èt de chômàge 

deguisé importants. Très souvent, les "travailleurs" de ce 

secteur, princ:l:palement les jeunes sont très exploités lorsqu 'on 

observe leurs revenus. 

En Mauritanie, le secteur non-structuré est dominé par 

• 

• 

les àctivités commerciales et d'approvisionnement en eau. L'hété- • 

rogénéite des activités, de l'organisation du travail et de paie-

ment n'empêché pas de distinguer trois grands types "d'entre-

prise~' hon-structurées. Premièrement, il y a les activités bien 

établies qui tiennent généralement une comptabilit:é;-paient des 

impôts et la patente et·qui,:<efffait, sont assez proches des PME. 

On peut: dire que ces activités ne sont plus du secteur informel •.. · 

Leurs investissements initiaux sont: importants, ils ;emplo:ient 

souvent: un salarié et quelques apprentis. Le revenu du patron 

peut atteindre jusqu'à l'équivalent du salaire d'un •cadre supérieur 

dans la fonction publique.· Le deuxième type d'entreprises n'emploie 

qu'un apprenti en moyenne et les investissements initiaux sont: 

généralement: peu élevés. 
,u_! 

et ne paient pas d'impôts. 

Elles ne tiennent pas de comptabilité 

Leur lieu d'emplacement: est souvent 
•: 

fixe. Le troisième type.concerne le travailleur ambulant: qui 

t 

' 
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n' emp·lni<e '<:fU" raremen't··ctes--a])prentis. · ·-·rt· réalise· un· revenu­

nettement en dessous du St1"IG--vivant au jour le jour de son 

métier imaginé, prêt à perdre un temps très important pour gagner 

très peu de quoi vivre, Présentement, les emplois non-structurés 
"""'. . ~ ... '•·-· ...... 

sont estimés à 150.000, soit deux-tiers des actifs urbains. 

L'emploi dans ce secteur est fortement lié au pouvoir d'achat 

des populations urbaines l~uel ne cesse de si effriter à cause d 1 un 

exode rural trop élevé et des mesures de stabilisation et 

d'ajustement économique mises en exécution depuis 1979 et 

envisagées par le PREF. Il est donc probable que le niveau de 

saturation et de chômage dans cc secteur augmentera à court et 
~v -,.~ 

moy.en.-terme. 

e) En ce qui concerne l'emploi rural, le nombre d'effec-tifs 

ne cesse. de décroitre depuis vingt ans, suite à la détérioration 

pluviométriql.le et écologique qui s'est installée dans la zone 

av.eo deE; points critiques à partir de 1968. Le cheptel bovin 
' .. 

et ov,in a sub~ d'énormes pertes et les cultures pluviales et 

de décrüe ont vu diminuer leur production céréalière._d'année ep 

ann~e. · Afin. d.e renverser ces tendances, néfastes, le PREF }]let 

l 1qt.çJ;oe,nt sur .dElS actions portant sur l'accroissement des producti-
. - . . ' . ' . 

vités agricoles et rurales par le biais de la maitrise de l'eau, 

l'aménagement des terres irrigables, la promotion de nouvelles 

te.chniques culturales, une meilleure intégration de 1 'agriculture 

et de_l'élevage et une flexibilité dans le domaine de la.com­

mercialisation et des prix des produits agricoles. Les estima­

tions ·,approximatives des perspectiwos d'emplois entre 198 5 et 1 1 an 

2000~sont présentées ci-dessous. Elles sont.basées sur un taux 

de CJ;'Oissance annuelle de 3% pour l'emploi salçœié, de 5% pour 

l'emploi non-structuré et un accroissement des terres irriguées. 

à. raison de 2000 ha par an. 
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Perspectives d'emplois en zone urbaine et rurale 

1985-2000 

(en milliers de personnes) 

PAYS URBAINE RUFALE 
1 ' ' • 

---~-'""---------~--·-·-- ·------~----~---------- --------------------
EMPLOIS ACI'IFS EMPLOIS !)ÇJJfS EMPLOIS ACTIFS 

540 640 185 233 355 407 

617 733 231 318 386 415 

704 848 287 425 417 423 

812 978 364 540 448 438 

Estimations de la mission. 

Il apparaît que la situation en zone urbaine sera particuliè- ,, 

rement alarmante car les actifs augmenteront de 5,8% par an alors 

que les emplois n'attendront qu'une croissance de 4,&%. En re­

vanchE!i' 1-"~ situation de l'emploi en zone rurale connaîtra' une 
·r -

nette 'amélioration sui te aux travaux de mise en valeur du fleuve 

Sénégal. Il y a risqué même qu'il se pose un problème de manque 

de main-d'oeuvre si l'exode rural n'est pas freiné à temps. 

En ré~umé, les potentialités en matière d'emplois dans les 

zones rurales en Mauritanie sont assez importantes et disponibles, 

surtout lorsqu'on voit que les périmètres irrigables dans la 

vallée représentent 135.000 ha, dont moins de 10.000 ha sont actuel·­

leme'nt mise en valeur. Toutefois, 1 'utilisation de ces potentia­

lités à moyen et long terme risque de se buter sur un déséqui­

libre spatial dans la distribution de la population, compte tenu 

d'une urbanisation trop poussée actuellement. Ceci implique donc 

le contrôle et le ralentissement de l'exode rural en général et 

la fixation des jeunes ruraux en particulier dans les zones par 
la création des activités rémunératrices dans ces zones. 

• 

, 
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III. L~ problématique générale de la jeunesse 

L'observation du cadre naturel et de la situation éoono­

mlque de la République Islamique de Mauritanie, revèle qu'il y 

a des boulyeX'_~~mgJrts. gt __ d_e §_ .!ll\.Ltat ions ... socio-.f_corlomiq\le s très 

importants dans ce pays. Et les jeunes consi:-ituent"ie groupe 

social le plus actif car le plus concerné par ces mouvements, 

étant étendu que la jeunesse, en Mauritanie comme dans ni:importe 

quel pays_du monde, constitue la substance de l'avenir d'une; 

société humaine. 

D'ailleurs, ·1es Autorités mauritaniennes, ne déclaraient­

elles, en 1980, que ''la jeunesse constitue la majeure partie 

du Peuple mauritanien. Elle· est issue de toutes les classes 

et couches sociales et est dispersée dans les différents secteurs 

de la vie du pays. C'est un élément dynamique irremplaçable 

dans les transformations sociales (immenses potentialités physi­

ques et morales ayant·pour conséquence l'enthousiasme, la dis­

ponibilité, l'action). De ce fait, la jeunesse doit être préparée 

à jouer à la fois un rôle d'avant-garde dans le combat national 

et son propre rôle lié à sa spécificité à travers les activités 

sociales, écbnomiques, physiques et culturelles'' (1). Poser la 

problématique de la jeunesse rurale revient à connaître et 

comprendre les aspirations de cette jeunesse, composante la 

plus importante sur le plan nUmérique, de la société globale maurl­

tanienne. 

Mais au cqurs l'année 1985, ce pays ayant organiser et fêter 

l'Année Internationale. de la Jeunesse, il serait j udiç_ieux et ins-
; .. ' 

tructif de consta;t,~r l.a manière dont les jeunes eux-mêmes se 

(1) CMSN in Rapport-bilan du Festival National de la Jeunesse, des Sports 
et des Arts populaires, Nouakchott, 1985. 
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perçoivent et se sont pré:senté5 à l '<lccas.ion df .ces festivités 

où des travaux de réflexion et d'échanges sur le présent et 

l'avenir des j <miles ont été effectués, 

0>1;' . Configuration et rôle social de la :jeunesse 
mauritaJ;~ienne 

.En Mauritanie, le ,concep;t: de jeunesse; recouvre la popula­

tion de la tranche.d'âge .14~30 ans ~lors que généralement, dans 

le système des Nations Unies, on englobe dans la catégorie des 

"jeunes" tous ceux qui ont entre 15-24 ans. Il faudrait noter 

que les valeurs sociales. mauritaniennes sont très empreintes de 

l'Islam et que la population de tranche d'âge 14-30 ans représente 

plus de 60% de la population totale du pays. 

Ainsi, pour les mauritaniens, la jeun:esse mauritanienne 

est un potentiel humain à l'esprit.grégaire,· un état d'esprit, 

une disponibilité, un dynamisme, bref, une étape importante dans. 

le dévèloppement socio-économique de l'individu. 

Le temps de la jeunes.se est la période d'apprentissage 

pour l' acquis·i tion des connaissances général.es et professionnelles, 

de formations physique et intellectuelle. Le jeune vit dans 

un espace déterminé (dans le secteur rural ou le secteur urbain). 

En Mauritanie, la jeunesse rurale constitue la frange la plus 

importante de la jeunesse nationale. Malheureusement elle ''·'· 

demeure encore la plus analphabète, et sous la poussée des sécheres­

ses que connait le pays ces dernières années, la jeunesse rurale 

mauritanienne émigre en masse pour les centres urbains dans· Té'(,' 

pays même ou 'pour 1' étranger. Elle entre très tbt dans la vie 
active et effectuent: des activités traditionnelles de production 

que sont l'agriculture ou l'élevage, essentiellement. 

' 1 
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•Lèl j e1.1nesse urbaine mauritçmienne a un taux d'accrois­

sement très é.l,evé à cause ,<;ie l'exode rural. l1ais,, ,ainsi q1.1e 

le reconnaisseT)t lesmauritaniens eux-mêmes, si cette jeunesse, 

du moins sa· P,ar!:ie .dont les parents sont également urbains, est 

celle qlJ,~, 8~péficie de l'effort de scolarisation, i.l. n.' en 

demeure· pas mo.ins que dans sa grande maj o;rii;é, cette .j eunes;,'!e 

urbaine sort du système éducatif sans aucune qualification. 

D'ailleurs, dans l'.éi;:at actuel de,s choses, cette. j e1.1ness,e urbaine 
. - .: _____ :____ ' ' '.- -' - ' '. . 

est frappée de plus en plus de chômage alors même que de cette 

jeunesse, aertai,ns. individus sortent qu,a],ifiés o.u ont 1.1ne bonf)e 

format,ion·proJ<Fssiqnnelle.. Ceci amène à cbserver brièvement le 

systèmEl é·ôucatif et .. de formation professionnelle, en .Mauritanie. 

2. Système éducatif et utilisation des ressources 
humaines 

···.f: 

Comme dans la plupart des pays africains ex-colonies 

françaises ou autres, le système éducatif et de formation 

mauritanien est calqué sur le modèle français ; Le système édu­

catif général compoPte un cycle fonda.mental d' enseig~ement de six 

ans qui est suivi, ·'lU niveau du sec·ar;_d degPé d'un premier 

cycle de trois ans et d'un second cycle de trois ans également .. 

Des possibilités de formation profes~ionnelle s 'offr~nt à unè 

partie des sortants de l'enseignement général, aux différents 

niveaux .. Cette formation'pr~fessionnelle peut se faire soit 

dans l'enseignement technique, soit dans une des quelques rares 
·_.,:--::._;",< :-:~:-.!: -_~:.·.·· 1 :· '· • , . . r·,.:; .. 

structures de formation professionnelle que possèdent le' pi,Ys, 

soit enfin, pour les bacheliers, dans l'en~eignement supérieur, 

dans lp, pays. même ou à 1' étranger. 
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Mais le système mauritanien se diffé.rencie sensiblement 

du système français par 1 1 existence, au niveau de 1 'enseigne- . 

ment général en Mauritanie, de filières linguistiques a 

savo1r : une filière arabe et une filière bilingue (on subsiste 

1' enseignement en fr'ançais). · On constate actuellement que la 

filière arabe' prend largement le 1ias, sur la. filière bilingue. 

2. 1. Structures ·et portée du ·systèmù éducatif 

2.1.1. L'enseignement fondamental accueille des filles et des 

garçons du groupe d'âge 6 à 14·ans. Cet enseignement débouche 

sur un certificat de fin d'étude fondamental, lequel sanctionne 

essentiellement la maîtrise de la langue-arabe ou française-et 

l 1 acquisi tien. de connalssanc!2'S ge b~.ê.e.. Mais le cycle ne 

fournit au jeune aucun élément de formation à caractère profes-

sionnel susceptible de favoriser sa future insertion dans la vie ' 

active ou son orientation dans lè choix d'un métier. 

'· 
Parallèlement au système scolaire qui vient d'être 

présenté, il subsiste en Maurit;,n:Î.e l'éducation traditionnelle 

islamique- transmise soif dans le cadre familial· soit dans un 

cadre organisé - l'école coraniq~e, prolongée à un niveau 

supérieur par les Mahadras. L'é~6le coranique fait l'apprentis­

sage de la lecture de l'écriture·à.travers et' pour l'étude du 

Coran aux enfants de 7 à 10-11 ans~·. Des passerelles sont 
,·_ ' ..... -·- '· 

d'ailleurs possibles de l'école eorilrtique à l'école fondamentale 

sur la base des examens en cours ~e cycle. 

On observe dans les centres urbains mauritaniens une 

croissance trop rapide des effectifs des élèves par rapport à 

celle des maîtres et des locaux, au niveau de l'enseignement 

fondamental ; cependant, c'est une situation curieuse et diffi­

cilement explicable que la mission a pu observer dans les zones 
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rurales;. en effet, il avait été expliqué à la mlSSlon dans un 

villag<;!, que l'enseignement fondamental se faisait par groupe 

d 1 il-ge, c 1 est-à--dire que les enfants d 1 un même groupe d'âge vont 

être suivis de la premièr~ année à la sixième année de l'enseigne-

ment fondal!'.ental, Pendant ce temps, aucun autre recrutement. 

n'est_ po:;sible dans le villp.g~-· Autrement dit, les nouveaux 

arrivés dar:s le groupe d 1 â~e scolarisable comme les 'ctéperditi~ns 
' -.' 

du cyple n 1 ont aucune .chance de s 1 instruire et d'être recupérables 

s'il:, cont~nuent à dem~urer dans le même village. Si cette 
. . ' ' . . ' ' -. ' ' 

si tuati~l1 .fiC revèl~ exacte et existante dans -plusieurs villages, ,-, 

elle s_erait a,s:oez préjudiciabl~ à l 1 éducation -et à la formation 
• - .l ' _, 

de la jeunesse rurale mauritanienne. 

Sur la qase d'une étude réalisée par le BIT (1) en 1984 

sur la formation en Mauritanie on apprend que "35% environ des sort'~nts 
du cycle fondamental ont accès à l'enseignement secondaire 

général ou technique, les 65% restants sont exclus du système 
' 

scolaire. Bon nombre d'entre eux devient rapidement seml-

lettré yoir';' même illettré" pure~ent et simplement. On remarque 

donc que les déperditions sont très importantes et les institu­

tions, en dehors du Centre de formation de la SNIM et le CFPP, 

dans lesquelles les jeunes exclus-peuvent avoir une formation 

professionnelle, sont très limitées. 

2. 1. 2. Enseignement s~condaire général 

Entre donc au niveau d'enseignement secondaire la propor­

tion fixe (35%) d'as sortants de la' c1asse terminale du cycle 

fondamental. Le 

génér~l débouche 
• 1 • • 

cycle. sec~ndaire 

premier cycle de l'enseignement secondaire 

sur un certificat de fin d'ét'u-des du-premier 

(àiplôme : BEPC) qui sanctidrùie, pour·ceux qui 

auraient réussi à ce di~iôcie du BEPC, la maîtrise élémentaire 

(1) Planification de la foTIIJation en Mo.uritanie. Analyses et Persp~ctives, 
BIT, Genève, 1984 . 
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d'un certain nombre de discipline à· savoir : arabe, français,· 

histoire, géographie, mathématiques, sciences, technologie par exemple. 

Les admis au diplôme passent à l'enseignement secondai~e général 

de deuxième cycle qui sera sanctionné par le baccalauréat. Les 

autres diplômés du premi~~ cycle pourraient égalerr;eni: entrer 

en enseignement technique. Les déperditions ei: ceux qui n'ani: .. . 
pas réuss.i le diplôme peuvent avd:l:.'r accès à dès structures de 

format'i'on spécialisées telles que : ENl, ENFVA, ENFACOS, ENSF 

oil ils obtiendront une formation de· niveau C pour la Fonction 

Publique. Hais on cons.tai:e qùe' ce'ux 'qui s'engage ni: dans ces 

filières faute de mieùx, le font sans motivation particulière. 

Dans ces conditions, on peut se demander s'il ne serait pas 

préférable d'améliorer le contenu et le niveau de l'enseignement 

fondamental ei: de donner aux sortants de ce cycle la possibilité 

d'accéder à la formation technique et professionnelle ! 

Les titulaires du baccalauréat ont accès soit 

à la formation d'enseignants à l'ENS pour être pro­

fesseur du second cycle . 

..; à la formation du: Personnel de l' a.dministrai:ion à 

l'ENA (cycle court ou cycle long) .. 

à l'Université de Nouakchott pour faire Lettres, Droits 

ou Sciences Econom:Cques -:··· ··· 

à une formation supérieure à l'étranger. 

Ceux qui ont échoué au baccalauréat et certaines déperdi­

tiQnSx~U second cycle.soni: admis~ après un examen d'entrée ~électif 
dans les institutions suivantes, lesquelles forment'cie's càdrês 

de niveau B pour la Fonction Publique : ENFACOS, ENFVA, ENISF, 

et CFPGEG où sont formés les professeurs de premier cycle de 

l'enseignefueni: général. 

-• 
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Enfin Ce\.IX qul ne_ J:1e).lVeJ1t a'{O,ip acs~s. i'!. ce,s diff,érentes 

structures dEj fp_pljlat;i.on, ._se retrouvent, à,,l'issue de l'enscoigm~,-:-- .. - ' - ·- . -' '' . ' ' , ' . ' . . ~ . ; ... 

ment général, sans fopma,tion spécialisée et- ,ont .pe;u de chances 
• ' . ' _-. '- ' • ·'- . .. . !, . ' ' • l.' 

. Mal-de trolj,ver ,lj,n emploi ,çorrespondant ~ l<f,up,~ .il,SJ.:1ip,a,t:i,ons . 
::, <j;' 

heureusemer1t c.eux. qu,:i,, se ._:re:trouveni; qans .Ç{,'; cas-;-,ci ,, c:.onsti;tu_eJ1;t; 
• • ' __ ,____ •• • •' • 1., ,•' ' ·-. 

la propD,I',tion la p,l,U,S . i!DJ?.Qrtante .. de la j.e'fiJ,es,'?_.e sc,o,).arisée 
. \. -i J . 

!i_j_ 

'1''. 
•! .i 

2.1. 3. ,_J;nseigneme;I'\il t<;çhnique et, formati011. r:(>o:f,essionneJ.le 

i ;j. c':· 

a) L'enseignement technigue s'effectue au I)::i,veau des 

Collèges techniques et du Lycée technique. Les deux collèges 

techniques du ·Pi'IYI'i -.reçr,uterilt. par voie: de,_,fonco\lrs parmi l!'OS 

élèves qui justifiE;nt-o~un scolarité fonda!Jlentale ccmp].ète,et. . 
" . ,' ' ' ' 1 •• -.., ; ' ! • _1: ' • .-' :) . '- .• 

forment Q<!m; les, spéc;ial~tés suivantes1 .:qcB!:lstruction mécaniqlfe,, 

réparatipn automr;>;bi;l€, -. ent:J;etien mécé).niq.\l;<r,Jilt;'~eur - soudeur, 

électro-,mécanicie_!l motoriste, en 3,ans. -,-Lr,:t,fprmation est 
. " ~ - ' ': -- ~ . -

sanctionnée, quillljt il y a s;uccès, par• le Certificat ,d'Aptitude 

Professionncllco (CAP). 

. .. ~. ··----.. - -- .. --- ---~--- --- ~ . ·- ____ .2..:..~--- ---------- -___ :~_: __ . ". ···- .... -----~--_ ... 
Les diplôrn~s des C,ET s' in;tègr13nt, 1~1u,r l.e m_arché, de l' emplo,~ 

corrune ouvriers qual;i.f;ié;s. La forl)la;tion dp_:tt ils dispose11t e.st 

théorique ct cl~ ba,se,_ donc l~!IIitée, à,,ce qu,;i.,,.Fst ,n~ces,saire à 

:u::n; .·tnaya:icil· d' ex~c\ltion. Toutefois, c_ette ;fop~at;i.pn de base . . . . ~ . , . , . ' . .: . ' ..... · ; __ . r ' .· ,:· . . 

leur permet de tirer profit de la formation comp.lé!Ilentaire qu'ils 
. • :·• !_<_1;'1,'· ",. '. ''•.: : 1 

peuvent recevoir dans l'entreprise et des stages de perfection­

nement qu'J'ils ;peuvent être ,amqr;1ô à effect,ll,e,r,· " ,,L" 

' [ ! 

Les rs.ortants dE;.s CET s' ;i.,ntègrent gén,~r;<rf,cm.':il!t qans t~~ 

centl!'ep:J;i&CS :•dU 'sect~ur .:public' P?-:ra.-nublic: ·. o.u ,Pr;i.~~· Ils !?eu vent 

·égalemebtJdéveloppe~ leurs act~yi~és dans:~e,secteur informel.,, 

1 l). 

: 1 . :-i' 
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Le Lycée technique recrute des élèves titulaires d'un 

CAP, du BEPC ou dés élèves du second degré non bacheliers. En 

deux ans l'établissement s'efforce de préparer ceux~ci au· 

Brevet d'Etudes Professionnelles (BEP) ct aux baccalauréats 

techni'ques en 3 ans. Les titulaires du BEP ont accès aux 

emplois de technicien ou d'encadremènt au niveau de l'exécu~ 

tion, dans les secteurs public ou privé. Quant aux baccalaUréats 

techniques, ils peuvent permettre aux détenteurs de suivre 

1' enseignement --technique . .su{leri.eur _(BTS.., D.UT, fo!'~iQI:L des . 

formateurs) qui est dispersé au Centre Supérieur d'enseignement 

Technique (CSET). 

On observe donc que les deux collèges techniques et le 

Lycée technique de Nouakchott sont parmi les meilleures insti~ 

tutions de formation du pays. Cependant, il serait nécessaire 

de donner une plus grande souplesse â'ces structures afin 

qu'elles· puissent adapter, de faço·n constante, leurs formations 

aux besoins du pays et à l'évolution des techni<[ues. 

b) La formation professionnelle scolaire ou semi~scolaire 

destinée à donner une qualification au jeune mauritanien est dis~ 

pensée dans des structures variées, aux différents statuts. La 

formation elle~même reiè!ve de tutelles diverses, sans coordination 

entre elle et son dévelopPement' ne fait pas l'objet d'une planifi~ 

cation d'ensemble, 

Si certaines structures sont destinées essentiellement 

à répondre aux besoins de l'Etat et de l'Administration telles 

l'ENFACOS (Ecole Nationale de Formation Familiale, Commerciale et 

Sociale), l'ENFVA (Ecole Nationale de Formation et de Vulgarisation 

Agricole) ou l'ENISF (Ecole Nationale des Infirmiers·et des Sages~ 

femmes) dont ceux qui sortent nantis du diplôme sont automatique~ 

ment engagés par l'Etat, d'autres structures publiques visent 

\ 

• 
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) 

4. à travers lli.' formation procurée, plutôt les besoins des 

secteurs privé et para··public. C'est la.. vocation actuelle 

du CFPF (Centre de Formation et de Perfectionnement Profession­

nel) par exemple qui fonctionne avec• le: financement de la 

BIRD et du 'PNUD avec 1 'assistance .du BIT. D'autres enfin sont· 

des 'structures privées : établissements· privés de formation 

conmierciaiè tel's l'Institut Soumaro!>qui peut acceuillir 20.0 

él'èves· et' le Centre d'étude des sciences commerciales (CESC) 

qui lui peut accueilli!' jusqu'à 3 50 élèves. Dans cette ,catégorie 

se retrouvent les structures de formation intégrées aux entre­

prises, tels'' les Centres de formation de la SNIM et le Centre 

de formation"d.ê'la SONELEC (Société nationale d .. électricité); 

Ces entrepris§§ principalement la SNIM forment leurs cadres 

et agents :rnaiébfbnt de 1 'alphabétisation au profit des m.aurita­

niens non scolarisés . 
. 1 

c). En matière de formation professionnelle non scolq.,ire 0 

l'apprentissage sur le tas· cons ti tue le système le plus courant 

d'acquisition des qualifications professionnelle.s. Dans ce 

cadre, l'apprenti èst placé auprès d'un artisanrqui lui apprend 

progressivement son métier, sans jamais passer par une structure 

de fo:riiriation forlllelle. L'apprentissage peut se faire auprès, des 

propt'èis; parents du jeune apprenti. 

;:-,''; :! :' 'lli ' 

Enfin, dans le ·cadre de projets d.e dév'lloppem~t ,, .1'-n P'M':ti­

culier dans le secteur agricole, inte·rviennent des actions de 

vulgarisation, d' anim:at·ion,· d 'encadi;eme;nt qui comportent. néces­

sairement une part de forrria>tion. sait aux techniques de production, 

soft aux techniquès de 'gestion (exploitations individuelles. ou 

coopératives) et•de colllmercialisation. Ces formes de "formations" 

ne sont pas souvent identifiées cortune .tel1es. Llles sont le :f:ait 

soit des services administratifs concernés tels les ministères 

du développement rural, de la pêche, etc ... soit de sociétés 
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d'Etat, d'organismes régionaux (OHVS par exemple), soit 

d'Organismes d'Assistance multi ou bilatérale, soit encore 
' ' . 

d'organismes non gouvernementaux. 

Au :terme .de cett<F obscrvatioJ;l ,Çlu système éducatif et de,, 

la formation professionnelle, il faudrait noter qu'qntre 1981 

et l'an 2000,. plus de .700.000 jeune,s. sortiront du pystème sc<Jlair:e 

et la majorité ,de ces j.eunes se 

vail en quête d'un emploi, ma~s 

présentera sur le marché. du tra-,,,. ; .' 

seulement 5% de ces jeunes seront 

nantis d'une qualification professionnelle. 

Sur ce chapitre, de problèmes liés aux caractér.istiques 

et au fonctionnement qu système écju<;atif et de formation., en rel')-­

tion avec les jeunes ct les· activ~tés rurales, on peu~ .elire que 

le système éd,ucatif et de formatiop. <j'St destiné à dispense,r à 

tous les jeunes mauritaniens les connaissances de base et les 

savoirs qui leur sont nécessaires pour s'intégrer dans leur 

m:j_lieu,et faire évoluer ce milieu si possible. Le système devait 

fournir ainsi au pays les ressources humaines qualifiées dont 

celui-ci a besoin pour se développer, Cêpendant le système 

éducatif mauritanien assure en f3it,. à)-.' instar du modèle 

français dont. il est issu en pa,rtie, la .. formation d'une "éli te", 

les différentes étapes de la sco:j.arisa:tion opérant ainsi une 

sélection rigoureuse des meilleur\',• Le système qui se voulait 

démocratique - scolarisation pour tous, chances égales - mais 

dans la ·réalité, reprodui;t .y.n modèle de sélection sociale 

à travers une série de filtrl's, que sont les passages d'un cycle 

à l'autre; En fin de compte,, ,ce.,système est une unité de production 

·quiproduit davantage de dépf;'rditions que de diplômés et 

de qualifiés, plus de .laissé,s, ,pour. compte et aigris que de 

"produit.s finis". D'ailleurs ,,le . ,.système mauritanien dis-

pose, e:n ce qui concerne les .;lones rurales, d'un mode 
'~il 

:i 

( 

) 
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• de fonctionnement assez 'inégalitaire si effectivement, ce qui 

• 

a été raconté a la mission et relaté ci-précédemment, se rcvèle 

être véridique. 

Les efforts de scolarisation en Mauritanie sont importants 

et: on· estime que le taux de scolarisation serait de l'ordre de 

35% pour les jeuries 'de 6 à 14 ans en 1985/86. 

On pourrait alors se demander à l'instar du cas mauritanien, si 

le problème'majeur,dti'§.',n!;tème éducatif et de formation pour un 

pays en développement, ne' serait pas "celui de la définition 

des finalités des dif'fér'imts ;êycles de l'éducation par. rapport 

aux besoins de la nation et 'ct·e la mise en· oeuvre d'une planifica­

tion rigoureuse et d'une coordination étroite entre tous les 

partenaires concernés, pour assurer la contribution effective 

du système édùc§.tif et de formation au développement du pays"! 
i!l -::_. __ _ 

2 . 2 . Utilisation des ressources humaines 

AU regard de ce qui a été observé et relevé dans les 

pages" précédentes, on peut dire ·qu'on constate une croissance 

de la population de l'ordre de 3% par an alors qu'il y a une 

stagnation sinon une regression de la production du système 

édÙcatif' et de formation au niveau national,·.· principalement dans 

le secteur primaire. Ceci pose à la fois le· problème de,la 

subsistance de la populàtion, mais auss'i en sl.rrtout celui du 

devenir professionnel de ces jeunes et notammen:t:• 1es s.colarisés. 

En effet, les perspectives d'avenir sont, on L'a vu, 

très précaires en matière de possibilités de création d'emplois. 

Les investissements nouveaux sont rares et les conditions clima­

tiques ont réduit le pays à l'assistance internationale, le taux 

d'endettement par habitant est l'un des plus élevé d'Afrique, 
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enfin le renouvellement de ceux qul sont en poste, est lent, 

ces travailleurs étant pour la plupart encore jeunes. 

Quant à la répartition des actifs par secteur d'activités, 

on rerhàrqué que'les secteurs primaire et informel renferment à 

eux deux plus de-90% des actifs dont quelqJ.las 60% dans l'agri-:. 

culture traditionnelle; Les secteurs secondaire moderne,et 

tertiaire se partageant le resce. 

Le système scolaire tel· qu 1 il fonctionne, or,iente. implici tc­

ment les aspil:>ations des jeunes et de leurs parent:;; vers .les 

emplois· qualifiés et d ''encadrement du secteur :privé moderne et 

de 1 'Administration", lesquels ne représenten-t que 2 à 3% de 1 'e11~. 

semble des emplois·. 

En cè qu'i Concerne le secteur rural, _la prépqration à 

l'insertion dans la vie active en milieu n'est assurée que par 

1' Ecole Nationale de Formation et cl.to-. ,Vulg;a-risation Agricole 

(ENFVA), unique établissement et qui ne prend en compte que les 

encadreurs. D'ailleurs beaucoup de ces encadreurs Préfèrent, à 

la fin cie·lèur formation se retrouve dans les burea1,1x __ q1..1e sur 

le terràin. ' - l ,l,: 

. ' c \" 

"!1"~audrait.reconnaitre que l'extension de la scolarisation 

est un phéhomèrlè nouveau et-presque 90% des actifs sont encore 

analphabètes. Lé rôle de l'école dans l'acquisition des connais­

semées et des qualifications des actifs actuellement dans l'emploi 

est moindre. Ces actifs sont plutôt redevables de leurs compé­

tences à l'éducation traditionnelle et à l'apprentissage sur le 

tas. 

'(': :. : 

, 



• 

• 

- 35 -

Bien plus, les politique-s édm:O-atives ne semblent pas 

assurer la prise en compte des objectifs de développement, à tel 

point qu'un certain nomJ:>re de secteurs d'emploi sont insuffisamment 

couverts par la formation. Dans le domaine qui nous concerne 

ici, J,c système de formation po::;sède des lacunes =ce qui concerne 

la formation dans le secteur agricole. En effet, au niveau de 

l'enca~rement, seule existe _l"ENFVA qui dispose d'une capacité 

d'accueil tout à fait insuffisante aujourd'hui pour répqp.c)re à la. 

fois aux besoins de l'administration, du secteur para-public (so-

• c;_iétés de développement) et de la recherche. Quaz:1t au_x agriculteurs 

modernes, ils ne font l'objet d'aucune formation spécifique. 

On constate que le sectlêur de la pêche se développe actuel­

lement et entraine progressivement le développement d'activités 

induites de transformation ct de conservation. Mais le secteur 

-de la pêche est également mal couver•t par la formation. Il est 

prévu un ~Tablissement de formation spécialisé en activité de 

pêche et à vocation régionale mais celui-ci n'a toujours pas vu 

le jour. En plus des techniques spécifiques de la pêche, les 

activités liées à celles--ci suscitent des besoins que les 

struc·tures de formation actuelles ne prennent pas en compte. Ce 

sont par exemple : la maintenance des installations portuaires, , 

les techniques du froid, la mécanique diésel. 

Il s'avère donc indispensable que l'agriculture et la pêche, 

secteurs d'avenir dont le développemep.t participera à l'auto­

su:f\fiJsp_nce alimentaire du pays et à ]_a distribution d'emplois et 

des revenus, que ces secteurs fassen;t l'objet d'actions spécifi­

ques de la part de l'Etat ct des Sociétés d'encadrement, un en­

cadrement approprié Stjr le t<3rrain, et une inform;"J.i;.ion et forma­

tion des jeun-as (dès .~e cycle fondamental) et .des adultes, dans 

le· cadre des projets de développement notamment . 
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3. Les projets de dével9ppemcnt et la promotion de 
l'emploi des je~nes · 

Act~cllement il y a envlron 25.000 je~nes par an qui entrent 

s~r le marché d~ travail en Ma~ritanie et ce chiffre se sit~era 

approximativement à 40.000/l'an vers l'an 2000. Gross-modo on pe~t 

envisager quatre typés ou séries de mesures pour promouvoir 1'' em­

ploi et intégrer les jeunes sur le marché du travail et ~art~nt 

dans l'écon6mie du pay~. 

Le premier type' cie mesures pourrait consister en une embauche 

garantie' et systématiqu~·des jeunes diplômés par le secteur moderne, 

en particulier par la fonction publique. Cette politique qui, 

jusqu'à une date récente, a été appliquée en Mauritanie, est 

condamnée à l'échec à moyen et long terme à cause des contraintes 

budgétaires de l'Etat. D'ailleurs, même si l'emploi des sortants 

de l'enseignement secondaire et s~périeur restait assuré par l'Etat, 

il ne toucherait qu'une infime minorité des entrants sur le marché 

du travail. 

La deuxième série de mesures essaierait de promouvoir l'em­

ploi des jeunes par lé biais des mesures d'incitation financière 

sotis forme d'une subv~ntio~ salariale o~ des éxonérations fiscales 

pour l'entreprise q~i engage de jeunes travailleurs. To~tefois, 

il fa~t noter que le salariat privé en Ma~ritanie représente moins 

de 3% de la population active, ce· qui limite énormément l'impact 

éventuel de telles mesures fiscales. En outre, ces mesures 

d'incitation ont tendance à s~bstituer par de je~nes travailleurs 

les moins je~nes, plutôt que de créer de nouveaux emplois. 

Troisièmement, on peut envisager l'a~gmentation de l'offre 

d'emploi en introduisant la ret~aite anticipée 6u eri augmentant 

l'âge minimum pour entrer sur le marché de l'emploi, en· développant 

( 

• 
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davantage le système éducatif. Etant donné la structure jeune 

des actifs, il faudrait ramener l'âge d·e la retraite à environ 

40 ans afin qu'elle ait un impact significatif sur le niveau 

de l'emploi des jeunes. Inutile de préciser qu'une mesure 

pareflle ne soit. politiquement et financièrement guère possible. 

Alldnger la durée • de l' er1Se'igne1Ilent obligatoire semble finél.ncière­

ment impossible pui'sque l'Etat consacre dé'jà un tiers de son 

budget annuel à l'enseignement, bien q~e le ~~ux de scolari~atibn 

reste relativement faible, malgré cela. 

Quatrièmement, il y a 1 es p'rogrammes spéciaux à l'intention 

des jeunes. Depuis les' années 60, de·'s programmes spéciaux ont··· 

été lancés afin de.résorber le'ch5liiage par'mi les jeunes dans de 

nombreux pays afri'cains .'' Il s'agit notamment du programme dès 
. ; :· . ~ t·· ·;· . 

Jeunes Pionniers au Malawl, du Service National des Jeunes au 

Kenya, du Mouvement des Jeunes Pionniers en· RCA, ·des Brigades 

Agricoles au Botswana, du Corps des Volontaires du Développement 

en Côte-d' Ivoire pour ne ci ter que ceux là.· Si ces programmes 

diffèrent considérablement d'un pays à l'autre, on peut néanmoins 

déterminer un certain nombre d'éléments· constitutifs communs, à 

savoir 1à formation, la création directe d'emplois, la mise en 

place d'une infrastructure socio-économiqùe, l'acquisition d'un 

comportement par uns discipline de type· miLitaire, etc. ·La plupart 

de ces programmes. n'ont malheureusement pas été couronnés de 

succès. La création directe d'emplois par le biais de ces pro~ 

gramme.s s'est révélée difficile parce 'qu'c les jeunes sont rare" 

ment en mesure d'implanter leur propre exploitation agricole ou 

entreprise rurale ou autre, faute d'accès aux terrss, aux•crédits, 

aux marchés d'écoulement dss produits. 
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L'"xpérience et la formation professionnelle adéquate 

font souvent défaut à ces jeunes et constituent un des.handi-

caps majeurs. Il semble quç les programmes d'installation des 

jeunes les. plus réussis. sont; ceux qul. ,ne~ cherchent pas à placçr 

ou à implanter ces jeunes .çlans. un milieu très différent du ;Leur, 

par ex2mple en transt:ér,anct· de. jeunes citadins dans de.s, zones 

rural(js,;( ;Les soi-dif;qnt ppojctE; de ''retour à la terre".), ceux 

qul évitent une mécanisation npn renta,ble de l'agr;~cu],turc, ceux 

qul ne font pas des ''ponts d'or'' sous forme de logements gratuits 

ou d.'arg~,nt de poche, mais .ceux-là q1J;i ,donne;nt l'occasioi\ a1,1x 

jeunes, agp,:Ï,<:;).llteurs et aux agriculteurs elCpéri!Ilentés de travailler . ' ') ' ' . . 

ensemble,: ~ur le même projet, ceux qui contiennent des disps:>.si­

tions rendant le crédit pl,us accessible .aux jeune.s et qui 

opèrent un qyst:eme ut::~_..c..u..., .... ... :"' ..... -- _ 
-------+ ...... :'.tc 11n nombre. 

excessif de personnel de supervision. 

Mais d'une manière ,générale, ces programmes spéciaux ,cie­

meurent à l'état embryonnair8, le nombre.d'emplois créés est 

insignifi2:1t par rapport au nombre de dc:;ma,ndeurs d'emploi et 

le coD.t par emploi créé est. e,xcess ivement élev~. Même dans les i ' . 

pays industrialisés, où les moyens matériels et financiers sont - ,, 

beaucoup moins limités, l'impact des progra.mmes spéciaux à. l' é<Yard ·' ',:-~:· .· .. 

de l'emploi ·des .jeunes reste très discutable. Par exemple, la 

France a. lancé des. travaux d'utilité. collective (TUC) mais le 

nombra· de. '\tucistes :• sc plafonne à 2 0 0. 0 00, alors que 1e chômage 

ne .cess<! çl'augmenter,et franchira bientôt le.cap,de ?,5 J)li11ions 

de•personn"'"·· A teJ?me,. les tucistes viendront reforcer les 

rangs des demandeurs d'emploi. 

• 

• 



• 3.-1. 

- 39 -

_!'r'ojets. spéc.ifiques nationaux pour la promotion de 
1 'emploi des jeunes 

A. La Mauritanie n'a pas beaucoup de pro~~s spécifi­

ques pour la promotion de l'emploi par et pour les jeunes et 

l'un des 

le Fonds, 

rares projets pour ce type d.' intervention est le FIRVA, 

d' Inseri:ron ef de Réiriilerflbn'ëlans la: Vie Active_, lancé 

en 1985 par le Gouvernement mauritànien. Le FIRVA a pour vocation 

le financement sur prêts bonifiés et dans de pet{te~ opérations 

économiques génératrices d'emplois et cela lorsque ces opérations 

économiques sont initiées par des jeunes diplômés, des travail­

leurs émigr,és qui retournent au pays ou des retraités. Le FIRVA 

.a élaboré des projets-types pour aider les prOmoteurs d'emplois 

et entrepreneurs à élaborer leurs projets et d'accélérer l'appro-· 
, . ~ 

bat ion des do,s s iers et la mise en place des prêts. Mais il y à 

lieu dq faire deux remarques s~r 1'•dfti~acité et la portée des 

actions de la.FIRVA. 

D'abord, comme il a été évoqué antérieurement un tel 

p:rogramme e,st toujours onéreux. En effet il faut au moins 100 

million Ut1 par.an pour çréer moins de 500 emplois l'an, ce qui 

est tout à fa~t insignant par rapport aux demandeurs d'emplois 

mais.l;>eaucoup d'argent quant aux investissements. A cela s'ajoute 

la question d'égalité, à savoir s'il faut continuer à consacrer 

de rares ressources aux retraités et aux jeunes diplômés urba­

nisés qui normalement or:t déjà bénéficié de manière substantielle 

des transferts de l'Etat, jeunes citadins et retraités étant les 

seuls bénéficiaires du FIRVA depuis sa création jusqu'à ce jour. 
·, ; 

Deuxièmement, jusqu'à présent le FIRVA prête surtout aux retraités 

qui représentent 57% des bénéficiaires contre 28% de jeunes 

diplômés. En effet l'auto-emploi de la jeunesse est assez limité 

parce que.les conditions qui prévalent pour gérer d'une manière 

profitable une petite entreprise sont multiples et requièrent une 

formation suffisante, une expérience assez longue, une épargne 

personnelle, financière ou biens immobiliers poU'Jant servir dè 

garantie, et une certaine maturité, ce dont ne disposent pas les 
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jeunes en général. D'ailleurs on observe que la mayenne d'âge 

des patrons dans le secteur non--structuré se situe' entre 35 ct 

40 ans, indiquant une entrée plutôt tardive dans le secteur des 

petits méétiers. 

B, Les Structures d'Education des Masses (SEM) constituent 

le premier projet national d'org~nisation sociale que les·Auto- -· 

rités mauritaniennes ont élaboré et démarré depuis 1982 pour 

affronter les boulversemcnts sociaux à laquelle fait face la 

société mauritanienne depuis ces dix dernières années. 

Comme dans la plupart des pays africains, la Mauritanie 

avait bénéficié des programmes de développement, lesquels conÎptaicmt 

beaucoup sur les. jeunes par ses réalisations. Les zones de 

sédentarisations traditionnelles, vallées des fleuves Sénégal et 

Gorgol avaient bénéficié de presque la totalité des investisse­

ments totaux de ces programmes qui étaient essentiellement de déve'lop-

pement rural. Dans ces projets les acteurs et bénéficiaires 

potentiels n'étaient pris que pour des agents économiques qui se 

doivent J'obéir et d'accepter. 1\ucune trace de résultats probants de ce genre 

de programmes dans le pays actuellanent. La création et la mise en place de 

SEM concernent la population toŒte entière. Mais elles n'en 

constituent pas moins le cadre privilégié des actions entreprises 

en faveur de la jeunesse. 

Considérant essentiellement l'appa~t~nance de la Mauritanie 

à l'Islam et les structures traditionnelles très hiérarchisées 

de ce pays, les SEM ont. pour objec·tifs 1 'unité nationale ''sur la 

base de l'égalité et de l'objectivité dans le cadre d'un Etat 

fort et juste dans lequel chaque citoyen croit ... apprendre [a~j 
peuple l'exercice conscient et responsable de la démocratie''. 

L'ambition est donc de susciter, par la vertu éducative, un processus 

irréversible pour l'emergence d'une mentalité nouvelle compatible 

avec les choix ct la personnalité mauritaniens. 

• 
• 

.. 

• 
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Au:ssi ;],_es SEM, se fixent comme programmes• spécifiques 

p®r: artteihdré: ce9 obj ectif's. Ces programmes soht politiques 

(conscientisatiol'lde la population), d'éducation mor>ale· 

(islamique .. €t' .eul t.urelle) ·et d'action économique (participatiori 

volontaire :au.· développement: économique et· éliininat ion ·de' la··· :· 

notion de J_ 'Etàt-Providence). A titre d'exemples, on peut· 

citer les divers projets réalisés pour la défense de l'ènvironne­

ment et l'amélioration du cadre de vie tels : les projets de 

fixation des dunes pour protéger certains quartiers de la capitale 

entre 1982.et 1985, confiés et réalisés par des jeunes scolaires 

et scouts, le projet reboisement· qui a permis la plantation de 

600 arbres dont 300 agrumes pendant les vacances scolaires de 

1984, le projet perimètres maraîchers avec l'assistance logisti­

que et technique de l'USAID, lequel a permis la création du 

poumon vert de Nouakchott, les projets foyers des jeunesse et 

édifices culturels,- tous ces projets ayant vu la participation 

et à la réalisation bénévoles des jeunes. 
j-.. 

Les SEM sont organisées en un ensemble de groupements. 

Ala base se trouve un groupement d'une dizaine de familles 

environ qui forme-la cellule au sein de laquelle les chefs de 

fam~lle élisent leur représentant pour 2 ans, lequel sera porte­

parole de la cellule. 

Les cellules sont regroupées enquartier et les chefs· 

de cellule constituent OOrea.u SIM du quartiei>: -fuis les quartiers sont re­

groupées en zones, chacune des zones devant représenter soit une 

entité géographique, soit un groupement humain présentant des 

critères d'intérêt commun : localisation, activité économique, 
'._,,·.,-:,y ·r,··:."i ' - .. 

'•rte; ~~ .. -.. Au niveau supérieur, dans les . départements et les 

régions, -siège une commission dont les membres ont une activité 

spécifique : animation, trésor, approvisionnement, jeunesse, 
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femmes. A ce niveau le président de la commission est le 
- . ' • - j .;.· 

Prêfet~' .·. s\J.r.· le. plan. n'ât,io~al, les SEM sçmt p~rtie ;intégrante,, 
:·-::::'tlfD.f , .J j J:·- _"_j~.··· :' 1 ·.-!. :.;, __ , 'LL':·.: · -' --.1 ~ 

et· prenante de la permanence. du Comité Mi li taire .. de Sa;J,u:t 
' ' 

National. Ù~~ Commis'sion àécutiv~ réunit le:;; différe!lts , , , , ) 
O'J.);_jj_• .• _ :--~:·:··; .. '· _:, ·.•.[ :. - _ _,-è_L . .'.J :_,_! l __ , -,_•: -·- ,_),,,,-~---

secré~à~res r(!sponsables dE) ;I'organiSiJ.t~~~J ,~E). ~'éq~m<JJilt~l.t·.i·: .; 
de l'.orientation, de la cul ture, de l' act:l.on .sosi<J.l;e, de la me>;: 

'-•. :'.: ,··. _·: _.' ,_./ j_Jj_ -'.' .-~_,_,. .. _,' ' !· 1·--J_,-(._,." 

rale.:Lslam:Lque. 
'' 

. .. ,· '. : ·, 
Une de la sorte semble bien. organisation st~ucturée 

~-: L :· 

· "n~yautée" par des groupes de pression étant donné,que cette 

organisation est bien. liéé à priori au pouvoir politique. et. 

administratif en plac~ i Une telle organisation ne risque-t-elle 

];Jas.de devenir.un lnst~ument dal)gereux de pouvoir! 
-•::-. 

. -., __ : 

.Selon l'avis d'un observateur ayant étudié la question 

il 'n'en est rièn "et de par la volonté gouvernementale, et de 
. . . ' ' c:c; ,._ J ... : . -. ... - -. . . -· . 

par la ·répugnance instinctive du mauritanien vis-à-vis de tout 

ce qu'il ressentirait comme une atteinte à son libre arbitre. 

L'originalité du système c'est à ... la base,. son in~épendance 

vis-à-vis des "autorités. Par ce biais la collec:tivité se prend 

en charge elle-même. L'administration n'est plus une émanatiqn 
•, '1 ' ' : 

de l'Etat Providence mais un interlocuteur avec lequel la popu­

lation discute de ses problèmes et de ses besoins, détermine ses 

priorités et en négocie. la réalisation. grâce aux contributions 

des uns e.t des autres". ( 1) 

. -~- · .. 

(1:.) Gâ.briêl FERAL in Pri::>grarrmesd'emploi des jeuries en Âfrique franéÔphone~ 
Résultats, E!lf?eignement .et Perspectives d 1 Avenir. ~t présenté au 
.?éOOnaire sur,la prom:>tion de l'emploi des jeunes, Buea, 1986. 

·, ,.· 
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La mission voudrait partage~ bètte opinion et optimisme et 

croire aux destinées des SEM mais elle se reserve compte tenu des diverses 
. -- - ---- --· 

expériences vecues de par le monde en ce qui concerne une 

organisation, cré~q par' 1 1 Eta;t et "dor~m.$!2" aux peuples, et surtout à 

cause des, m;:rnents d9 di{'Ç).ISSions qu'elle a eus avec des jeunes et de 
c • • 

moins jeunes,.ii. pr•opo.s. des finalités des SEN.. 

Structures d'Education ,des Masses cons ti tuent 

Néçmm,Q,ins, les 
' ''t"' 

une sxpérience 
_, ! ,.' ' ' -. : ' ' 

origina·le .entreprise par 

pour juger de son impact 

la Mauritanie. Il est encore trop tôt 
:, i 

et de ses réalisations. 

On po'-\rrait,.;aouhaiter que l.'('xpérience sE!:,.PoursulV'€. 

D·l.ailleurs les struçtures d'assistance multi-bilatérales n'ap-. . . )_: 

portent-elles pas apsi,stance à la réaliF>ation de ses pro?r~m~es 

socio-économiques principalemc~nt ! En effet, le BIT, ct.;ms le cadre . . . ' ' . ' 

des SEM, apporte son assistance à la réalisation d'un projet 

'!:· 

de type TP/HIMO. La r:l~arche mauritanien)'le à trayers les SEM 

rompt avec la conception traditionnelle et largement répandue 

des. p·rogrammes spéciau,x qui ont été mis en oe.uvre un peu partout . ' :• 

en Afr.iquc pour la formation et l'emploi de:;; jeunes. 

Il eFt à souhait'fr vraiment que la voie t travers lesSEM dans 

laquelle s'est engagée la Mauritanie soit une voie,,sinon.un cadre d'expression 

de la population, une struçture par laquelle cette population 

élabore ct réalise son développement par un effort concerté de 

participationc;ac;t;ive, leo; règles do cette participation devant 

ê't'Da ,r~ellement .. les. mêmes po.ur. tout mauritanien, quelque soit ses 

souctl:C&Je't! $cPnL!JrJm."',;,Cec,i ne paraît pas évident pour un observa­

teur quLvisi t<è, q.uj"lqye.s serv~çes administratifs dans le pays. 

En• eff,et, :il> e;:;>tJ rfr?<ppant de remarquer les types de mauritani ons 

travailil:ant·, dEWB; l.es .J;lf'inques, et les services de g~ands rapports 

monétaires et financiers et ceux qui sont dans les autres services 

plus techniques.,.. . 
; ·, '! 1' . 

Mais, en ce qui concerne les .emplois, ruraux pour les jeunes 

mauritaniens, les perspectives sont prometteuses à condition que 

certaines dispositions soient prises dès à présent. 



- 44 -

IV. Les perspectives générales 

1. Remarques générales 

- Les principales caractéristiques socio-économiques 

et les évolutions récentes de la Mauritanie''son:t suffisàmmewt 

connues pour qu'il soit nécessaire de les exposer à nouveau. 

Elles sont présentées dans les premières pages de ce rapport 

et détaillées dans le rapport de la mission de programmation 

du BIT en Mauritanie d~ Février 1986, (1) 

Il est évident que l'emploi en général et l'emploi des 

jeunes ruraux en particulier dépendent étroitement de la capacité 

de l'économie mauritanienne à utiliser des atouts et à diminuer 

les contraintes. 

Quelques remarques générales peuvent être formulées 

La Mauritanie dispose de ressources non négligeables 

pour une population par ailleurs peu nombreuse. Une perspective 

de plein emploi fondée pour l'essentiel sur l'utilisation ration­

nelle des ressources agricoles et halieutiques est tout à fait 

possible à moyen et long terme. On peut noter que ce n'est pas. 

le cas pour d'autres pays de la région;· 

Les évolutions socio-économiques que cannait la 

Mauritanie ne diffèrent guère fondamentalement de celles que connais·­

sent beaucoup d'autres pays africains sahara-sahéliens. La différence se 

situe surtout au niveau des rythmes. En Mauritanie le rythme 

des changements est tel que ceux-ci s'apparentent à des boulverse­

ments,' La société se transforme â une telle vitesse qu'une 

(1) Rapport de la Mission de programmation du BIT en ~~uritanie, ier au 
17 décembre 1985, BIT, Génève, 1986. 

' ' 
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maîtrise des situations est très difficile et implique de 

réagir rapidement, . Par exemple la maîtri~e de la croissance 

urbaine est fondamentale mais suppose un eniemblc d 1 acti6ni 

vi~oureyses et continues de grands ampleurs. Au coeur de cet 

ensemble d'action à prendre et d'attitude'à avoir setrouve le 

maintien à la terre des jeunes ruraux . 
. !:' 

! .j) :, • 

La création d'emploi passe donc aussi pa~ la maîtrise · 1 

du changement, faute de 

développer et entrainer 

: :_! r: \ 

quoi des distorsions pourraient se 
• • ·< ~) .. i ·: j J ·_: .. 

s1non occas1onner un···t·res import:ant 

-' .• 5 ! ! 
,La maîtrise des évolutions doii i•apprlyer ~ur une 

vig01,1J;euse politique d'aménagement du territoire qui seule 
... ' ' ' .• / • !_ ' . : : : 

peut. permettre une utilisation optimale des ressources humaines 
. -· ' . : 

et naturel~IJS • 
. '! 

La continuation sinon l' accéléra'tion de l'hypertrophie 

de Nouakchott (et secondairement de Nouadhibou) représente un 

grand d~nger pour l'ensemble de l'économie du pays. 

J.!!l plan d'aménagement du territoire et une déc·entralisa·tion 

sont donc indisp~nsable's à la mobilisation éfficiente des ress'ource:s, 

et partant, à une politique de plein emploi. 

A moyen et long terme, ··ta· créatiori·üt.'~mP:~:Q..i~ se fera 

pour J'essentiel dans le secteur agricole qui représente, pour 

longtpmp~ el}çpre ~aprirtS,ipàl~ source d'activités, même si une 

certaine diversificaii~n dans los autres secteurs est sbtihaitàble, 
; 

1 
." t i ·)> 

r 
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Le. sect~ur agricole (au sens large) corre~pond à de 

nombreUSfî~ spécul~t:+()~s, variant selon la localÎsation. 

"7 •. Il'Une manière générale la product:i:~n végétale et an:Ünalc 
) ' 1 •• : ' : 1 • • ' • ' • : 1 : \ •• ' :_: ' ' :'1 

(élevage, pêche) constituent vraisemblablement à terme les bases 
. ! ' 

d'un développement du pays; l'essentiel de; efforts doit' dortc' '· 

leurs ,,lrerçqnsacré~ 
'" ' !•: ' f ', '->: ,, -· ,: : 

2. Les économi~s rurales 

La création d'emplois ruraux ct le'maintien des jeunes à 

la terre passent évidemment par le développement de l'éconbmie 

rurale •. La mi~~ en valeur des ressources végétales et animales, 
",! 1 

fondement du déveJoppement général du pays, ne' peu't se faire que 

d'un,e manière diversifiée, compte tenu de la 1}~'s grande variation 
. ·.! ,.'. . . . 

des conditions naturelles. Toute réfle,xion pers'pectivc et toute 

solution possible aux interrogations concernant 1' emploi 'des 

jeunes passent par une approche s~atialement diversifiée. 
' ' ' ; j ~· i ~- ' ; L ~ • ' • 

. ,_.,-. 

La Mauritan.ie rurale est une. ·j~~tap'~sitidn 'd'économies '' 

rurales bien cara~·térisées, n' entreten~nt que peù de r'clations ' 

entre elles. C'est dans le cadre de chacune de ces économies 
. ~ . 

. ~urales que les perspectives d'emploi pour les jeunes peuvent 
···.· ' ,,-

être dégagées. 

2 .• 1. La Vallée du fleuve Sénégal 

Cette zone s'étend sur 800 km, en Maurîtahü~, correspond• 
-· . ' 'J. ' -

·~: .Ja plaine allu,vial~ et comprend de nombreux' méilndres et un ' 

système de bras et de défluents dont certains pénètr~nt assez 

loin à l'intérieur des terres (Aftout es Sahel, Lac R'Kiz). 
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de la~ge selon la zone. 
' ' 

Le lit .lll.<ljj,;:;ur V;lrie de 1.5 à 1,2~ km 

Traditionnellement les crues ont permis une agriculture de décru~ 

et l'implantation d'une population assez dense • 

~ • • ' 1 • 1 --! : 
. . 

La vaq~ 1rcp,r,é.s~nte la grai1de zone agricole du pays •. 
•' .', ' ''l:,J, 1 

Touché.~. ,p,ar ,l,a, 1 s.~cl:teresse, qq ces, dernières ~nnéqs comme le reste 
•- oC• •'• O•,•'o)) !_'o,,o• :)l~~-·.'j!:tti 

du pays., elle. (qlilléfi,cie des, .perspectives les plus prometteuses 
. - - ,. - ' : . . ' . - 'J .. 'l.' •· - .. 

Cf\ :t;arison d.f:>s J10~si}~ilk~.és, ~· J,rr~gation qui sero.nt ,dûes a~~ 

a!llEi1la&emen.ts hy,d.ro-;1\g};içple.s en .cou.rs ., La ma,î,~r:i.s~ }u dé,bit., 

gr,&c.e }!- :1,<}· 9·éa tio.n <;l.e~ ,barrages (Diallla, I>lanant~l i~ , perme~tra 1 

à terme.,d.'irr,igl,ler 13,5.000 ha •. ·Cette irrigation permet no.n 
. '• . - ' · ... - . . 

seuleme11t 

plusieurs 

,d~Jntensifier les cultures (meilleur rendement et 
• ' • • • ' 1 • 1 ·-.' • 'i'' 

cultures par an) mais également de les diversifier 

~cér,éa,les, légumes, fruit.s 1. fourrages, cultures in~~strie],les ••• ). 

, ,. . .• 1Eg plJ.!S cj,e +'irri,gation, en grands et. petits périmètres, 
' ' ... '' ' '•J . :. : .. i: 

la llégularisation.du fleuve permett:ra : approvisionnement en . .. . . ' .' . . ~ . ' .. : .. : 

énergic,l'\1ecUique et le tr<:~nsp~rt fluvüll~ . La vallée du 

-•.iieuve:est.~iep,à termç~la grarde 

réS!i!it'Ye. que le·S ~Jilyestissen:ellts 

un effort. improtant et .. soutenu. 

~one écqnomique du pays, sous 
. • - 'J~ 

soient fait,s, ce qtli demande 

; ~ i. 

! ; : 
i 

En 1977, la vallée (y compris les zones sèches qui sont 

liée.s .au.· fleuve) comptait envicon 240,,000 habitants, soit 
" 

66-.•000.actij:,s ,(pu équivalent ,actif). Le nombre d'actifs est 

estimé à zs_.p,oo,f)~ 1986 et po.urrait êt.re d,e 93.000 en 2000 (so.it 

46,. 500 f:&m:L;Ll"';;J,. 

' ' 'q :_:[ . 
La :val;lEle: 1;repr~s!lnte, à ter~e, _le p,r,~~S~~al,:'bassin" . 

d'emplo.::iis .du pay.s,,,,,flu,sr~,~.faud:rait-j) ra~en~.~r 
1
et a.u mieux arrêter 

l'exode rural grâce à un rythme d'aménagemehts hydro.-agr1coles 

suffisant et à une activité d'information et de formation des 

ruraux, surto.ut les jeunes ruraux, sur les perspectives d'avenir 

en termes d'emplo.is rémunérateurs qui s'offriro.nt à eux dans cette 

zone. 
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Les perspectives d'emplois pour les jeunes sont donc 

impor~antê'~ et· correspondent· 1'i un large éventail de • profils 
'-] :_:"· '"" , __ 'ji- .. 

d'act~vités. · ''·• 

L'essentiel des emplois concerne le métier d'agriculteur 

mais un' métier' do.ht'l'exerc:ice sera très d'lfférent de la 

prah:que · tr'idition'ri'~Üe. : àhitè la· maîtrise de' l'irrïgation 

et d~s ''cûltu~~k intensives. lj· agrichùeùr' dé 1 a' vallée! devra• ' 

être cap'able ·d' intékrèr l' agrii:ul ture, 1 'élevage, la foresterie. · 

La foi:m1lt ion doit' donc jouer' 'urt rôle ess;enhht.- 'S1èul des jeunes' 

agrlcu1 teurs modernks seront 'capables de Üre't ré'e1lement profit 

des ress~urces de ia' vallée, d'assurl;)r une ges'tion correcte 

des exp loi t:ations et de déga~er des' revenus s'atisfaisants. 
) .'' 

L'es a'utres activi,tés 'offert'es' aux 'jeunes· sont nombreuses : 

artisaris 'c.h:~tahunent liés a la mécartisat'ihi{ ·agricole). mécaniciens. 
. . ii . - . ' . i !. : : - •,' • :; ' ' 

a~guad~ers, tractor~stes, commerçants •• ·•· I 1 convient égalemen't · 

de mentionner les cadres· nén\·ssaires au bon fortctidnn'ement 

des amériagements; Les normes''retenues sont les suivantes : 1 ingé-
•. r·, 1;1 

nieur agronome pour· 1000 ha, 1 ingénieur du génie rUral, 1 irrgé-.· 

nieur en machinisme pour 2000 ha, 2 mécaniciens et 1 aide­

mécanicien pour 500 ha et 1 encadreur pour 100 ha • 
. ,. 

DanS'''lè. cadre des tn!vaux d'étude et de réflexions"menées · 

au sein de 'ia cellule de coordination de'1'0MVS, i'l sera.rtéces~ 

saire de bien cernêr l'en:sem8lé des brofil~ diacti~ité:S et des 

métiers suscuptibles de se développer dans la vallée à· tnoyeri 'et··· 

long terme. Ces profils constitueront autant de perspectives à 

porter à la connaissance des jeunes ruraux que d'objectifs de 

formation. Cette' démi:ti:-che est fondamentale pour l'avenir. 
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2.2. Les oasis 

Compte tenu des conditions d'.aridité et dçs .caractéris,ti­

ques géographiques:, une partie importante du pays est occupée 

sous forme d' basis .disséminées, du Nord au Sud dar1s l<l partie 

orientalede la Mauritànie. 
Ces oasis 'constituent autan.t d'unités socio-économiques. 

L'économie rurale des oasis, bien qu.e pouvant varier d'une 

oasis à l'autre, est fondée, pour l'essentiel, sur la céréaliculture, 

le palmier-dattier,~ les légumes., ·les. fruits •. Les e,xploitations 

sorit de très petite taille. 

·'Le·s perspectives de développement, bien que limitées, 

sont réelles, sous reserve d1une lutte.contre l'ensablement 

et d'~ne fourniture d'eau souterraine. Le phéniciculture, 

l'arboricultur~, le' maraichage peuvent .. être des points d'appui 

sérieux pour l'avenir et constituer autant de possibilités 

d'emploi pour les jeunes. Cela implique cependant.une bonne forma­

tion technique de ces jeunes afin de passer à une agriculture mo­

derne (y compris un petit élevage bien .• maitrisé Pf?Vr~_éviter- une. 

destruction du couvert végétal nécessaire à la fixation des dunes). 

Il y a place dans les oasis pour une agricu~ture intensive, 

minutieuse, accompagnée d'un éventail d'activités de conditionne­

ment e't de transf•ormation. sous forme artisanale ou .de PME (ex: 

dattes)'-; Les ·métiers 1 iés à 1' eau (motopompiste, mécaniciens ••• ) 

peuv'en·f' également sc développer. 

La définition des profils d' activüés futures pourrait 

ê'tre 'fa'it'e ldans Qe cadre du projet PSTP .qui ç.ouvre 1 'essentiel 

de cette zone (environ 50.000 personnes) • 

. · l 
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2, 3. J.e Sud-F.~t 

Cette zone a particulièrement souffert de la sécheresse 

et une partie importante de la population a dû émigrer vers 

la capitaîe cet la valléce du fleuve. Outre une petite agriculture 

sèche, l'économie de cette zone est fondée essentiellement sur 

l'élevage. Une partie du troupeau a été·décimé par ia sécheresse 

et 'la ma'j'b:tité des· bêtes restant·e·s appartient à des non-éleveurs 

(commerçants, fonc'tionnaires). 

Tl y 'a place dans cette zone pour une petite agriculture 

de bas-fond, en liaison avec des petits barrages ainsi que pour 

un élevage plus intensif, fondé sur l'approvisionnement régulier 

en eau et shr une alimentation équilibrée (r~sidus agricoles, 

fourrag'e's', aliments' du bétail, compléments minéraux).. 

Cette forme d'élevage intensif constitue une perspective 

intéressante pour les jeunes· de cette zone d'auta_n,t.,que:.le 

marché existe;' 

Il reste touta:fois ·que la zone du Sud-Est offre des 

possibilités limitées en terma d'emplois. Tout en ayant un avenir 

ce ~·~st pa~ 'la zone d'avenir·du pays. 

2.4. Lè zone littorale• 
', .. 

1 . .l.! ', ' . -:.: .' ./···: J.J 

La zone littorale offre dès tonditions Farticulièrement 

fà~Orabl~s par et pour la pêche~ tés ress6urces halieutiques 

sont importantes et exploitées à la fois sur un mode industriel 

et sur un mode artisanal. 

Il existe d'es possibilités impnrtantes d'emplois liées 

à la pêche, de la càpttiriè à 1 la transforma t ion-commerciaHsa ti on. 
,i"i· . ' .. 

Pour ce qui concerne la pêche artisanale, relevant d'une 

économie rurale (la pêche industrielle pouvant être qualifiée 

"d'urbaine'; le nombre actuel de pêcheurs (ZOO 0) pourrait être 

1 

• 
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• largement augmenté par l'arrivée de jeunes sous reserve d'une 

bonne formation et d'un équipement de départ. De plus sur les 

activités de capture peuvent se greffer de nombreuses autres 

activités tant en amont qu'en aval. 

L'amélioration des infrastructures et des conditions 

de vie dans les villages de pêcheurs sont impératifs pour assurer, 

dans l'avenir, le maintien sur place des jeunes et de leurs 

familles. C'est au sein de la Direction de la pêche artisanale 

et dans le cadre du PTojet d'Appui à la pêche soutenu par la FAO, 

qu'un développement des emplois pour les jeunes peut être assuré, 

en commençant par la définition des profils d'activités futures. 

tuent 

Les quatre grandes zones 

l'armature de l'économie 

évoquées 

rurale de 

et présentées consti­

la Mauritanie. Pour 

être complet, il conviendrait d'y ajouter d'une part l'économie 

minière du Nord, Nord-Est et les économies urbaines de Nouakchott 

et de Nouadhibou. 

Il convient d'insister sur la nécessité de définir tout 

un ensemble de profils d'activités diversifiées, selon la zone 

et le secteur. C'est sur la base de ces profils que peuvent 

être élaborés des programmes de formation, être mises au point 

des formules d'appui au démarrage de l'activité (notamment le 

crédit), être coordonnées les projets de développement déjà 

existants et à mettre en oeuvre. 
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Concl.],lsion 

_. :. ; ~ . ' 

La l~tte contre le chômage des jeunes n'est pas dis­

sociable du comb<'lt contre la misère et la pauvreté, pour le 

dével~ppe:r,nent socio-économique et contre le chômage .en gé:-~éral J'·~ 

da,ns ,l~s pays. africains dont la République Islamique .de 

Mauritanie, 

Une de\3 voies .. inçlispensable,s, ,à .cett.e lutte est la relance 

de la crois?ance économique grâce, à_ une .. r~orientation fond<'l,­

menta.1e. du mode de dj3veloppement. .,L.;; relançe économique 

s' app\,\ie sur une ou un certain nqrnbre de stratégies de développem~nt. 

La.production minière a eu à jouer un rôle nof\ negligeable 

sur :),.;a cr(lissance économique du pays durant ces dernières 

années, mais comme il va de soi,, on ne peut compter durablement 

sur une matière première dont on ne maîtrise ni le cours ni la 

production pou,r réalic;er le dévelop,pem~nt. La Mauritanie se doit 

de trouver d'autres composantes sur les,quellE)S bâtir une ,ou Pl}-)S,ieurs 

str.;;tégies de (Jéveloppemcnt. Da.ns ce pays !J.U . 31 ~·. d~sertique, 

les condit.ions hydpo-,éco.logiques se sontr,çl4gpadé,es durant, ces 

derniè.res années • ajoutant aux diffieu], tés multiples que connaît 

le payil, une dimersion J:',ataliste.. Le pays, ,s!Jbit donc des 

bmüeversem\.'nts extraordinaires sur le plap,. ;,;ocio-économique e,t 

cela avec une vitesse d'accélération extvêmement rapide par raP:±lÇJrt 

aux périodes précédentes. 

Il y a 15 ans, un mauritanien sur sept était urbanisé, 

aujourd' !'lui un sur trois l'est, ct dans 1.5 ans, un sur. deux le 

sera. L'exode rupal en Mauritanie est deux fois p1\I,S l(apide que 

dans d' au,t~!f,S c.J?aY8 sahéliens. Déjà, la jeunesse âgée de ::1,5 à 

24 ans, qui représente 30% de la force de travail, est à moitié 
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urbanisée. Ceci implique que le monde rural perd progressi.lle.C:c 

ment ses actifs les plus valides, ce qui est da v 'illtage inquiétant 

lorsqu'on sait qu'à' moyen et long terme, la grande majorité 

des emplois" dans I·' ~conomie mauritanienne se trouverà en zone 

rura:tc\'''pltlS parti6ulièrement dans la vallée du fleuve· Sénégal' 

où 13 5. 000 ha de t'erres sont irrigables sur l·a rive mauri tan'iehne 

et 240.000 ha du côté sénégalais. En effet, la Mauritani~ 

"utile" de dc>main se trouvera là où l'approvisionnement en 

eau ·~:fera màîtrisé. L'exploitation de ce potentiel agricole 

nécessite 'de grands travaux d'aménagement qui s'échelonneront 

sur des dizaines d'années. Depuis quelques temps, le gouverne­

mènt' mauritcirtien a reFcvé ce défi et consacre une partie importante 

de ses investissements à cet effet. A terme, la vallée à elle 

seù'ie sera capable de couvrir les besoins alimentaires du 

pays, énorme pari à gagner· pour un pays qû'i importe actue-llement 

au delà de la moitié de sa consommation céréalière. 

Pays ·d'élevage essentiellement et d' agrièul t·uré, la 

Mauritanie se rend compte que son avenir socio-économ:lque réside 

dans le secteur rura'l et les activités du secteur primaire. Sa 

stratégie de développement intègre essentiellement la création 

des activités en zones rurales ct la production halieutique·~· 

!1ais les· structures d'éducation et de ·formation dés. j•e'unes 

telles qu'elles existent et fonctionnènt dans ce pays ne possèdent 

aucune politique éducative prenant en compte des objectifs de 

développemen·t dia genre : 

développemênt rural · 

promotion des PME/PMI 

développement d'industrie de main-d'oeuvre 

• 

):,echei>che et mise en oeuvre ·de technologie app'r'bj:œiée 

Et ceci contribue à l'accélération de l'exode rural, phénomène très 

?réjudiciable à l'avenir du pays. 

• ; 

' 

' ) 
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En plus de la production halieutique, l'enjeu de l'emploi 

productif dans l'avenir en Mauritanie se situe dans la vallée, 

car l'"après barrage" permettra la réhabilitation et le dévelop­

?ement de l'agriculture et des activités rurales. D'ores et 

déjà, une stratégie globale d'intervention pour l'après-barrage 

devrait être élaborée, la population entière devrait être sensi­

bilisée et informée sur l'après-barrage ct un mouvement organisé 

de migration nationale vers cette zone devrait être favorisé. 

Afin de maintenir les jeunes en milieux ruraux en Mauritanie, 

il faut agir vite, très vite. L'expérience dans d'autres pays 

montre que le retour à la terre des jeunes est possible, quoique 

nullement facile à réaliser. Par contre, l'insertion dans le 

monde rural de la génération née en zone urbaine s'avère beau­

coup plus difficile, mais peut-être pas impossible si les 

structures d'éducation et de formation sont transformées adaptées 

à présenter toute forme d'activité comme étant "noble" et que 

la "ville soit transportée en campagne". 
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ANNEXE 

IDEES DE PROJET 

Les idées de projet retenues lors de la mission font 

l'objet d'une fiche succincte et figurent Cl-apres. 

des fiches est la suivante : 

1. Connaissance quantitative de la jeunesse 

2. Analyse et suivi de l'emploi rural 

La liste 

3. Pour une politique de la jeunesse au sein de la 

cellule de coordination OMVS 

4. Chantiers de jeunes pour la fixation de dunes dans 

la vallée du fleuve 

S. Chantiers de jeunes pour la fixation de dunes dans 

l'oasis 

6. Opération "Ville-jeunes" 

7. Installation de jeunes pêcheurs 



..; 

.. -
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1. CONNAISSANCE QUANTITATIVE DE LA JEUNESSE 

A. 

· .. ! 1' 

.. n n 

. ' .- .' 

''· 
ANTECEDENTS ET CONTEXTE 

a).· Les dbnnées chif'frées sur la jeunesse sont rares. 

·'Les Seüles·aïsponibles sont les données du recensement 

'gén~r~ii~b- ~~ ~6pulati6h ac 1977, mais il ne s'agit 

. ' qub' ile donnéès''brutes; Aucun tabieim··ae corrélation 
', ', , Ïl; exÙte', 

b) Cette absence de sta.tist_iques empêche. d'une part 

d'avoir une vue précise de la situation quantitative 

pos'sibie' des' jeunes, 'Cl'a:'ut'r'c part ·aé trancher entre 

'diffé'ronn)s hypoth'ès~s concernant' la jeunesse et en 

particulier les· mou'vemelit's' migratoires qui la concerne. 
':;i_ 

c) La connaissance statistique de la jpunq)>se est d'autant 

plus importante que cette tranche d'âge joue un rôle 

numérique _,et soc:ii!l très; •importal}t et que :dl ell,e 
··---

dépend pour l'essentiel les évolutions d'avenir. 

d) Le Centre d1 Ettfdës D'émographi~ües et sc'daies (CEDS) 

dis.po:Se,_;du personnel, et des moy.EfpS techniq_ucs pour 

•CGndU-ÛiliO :@es enquêtes,sta.ti!?liques, au sein de la 

Dircobioa-.de la Statistique et de la Comptabilité 

Nationale. 

e) Un recensement général de la population est prévu en 

1987, sous reserve que les moyens financiers aient 

pu être trouvés. Même dans le cas où cc recensement 

aurait lieu à la date prévJe, les premières données 

statistiques ne seront disponibles qu'en 1991 . 
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f) Des études et enquêtes sur la jeunesse doivent 

être entreprîses rapidement. Ce~·i est te"Chnrqtte1iiè'nt 

possible sous deux formes :. 

,... , fin traiteme,nt spé,cifique des donn,~p.~ du recensement 

.. ·• ,,jli0 197.7, concerna.nt J.1a.ijeunesse,. Cl', qui sera possible 

r: p,n 1987 compte tem,I.d,e,l'acquisition.pn~vue d'un 
~ ' ' 'J,' 

. J'! m;ltéricl informatique adéquat .. Le .traitement con-
• J ' • - _1, ' li) ' 

sistcra pour 1 'essentiel à établi:r,u.ne série de cor·· 

rélations et à dessiner une "image-base" 1977 de la 

j0uri~sse en M'a ur itanie. ·,;l' ! ,·; 

: ,' ·-: ' 

Une e11quête par .son.dage sur les j Cl,ll)e,s en 1988, 

. permettant d,e, d,re,ssex ~,~n tableau suf.fisamment précis 

, de leur ,sit;<t'1ti,o,n. U11,e comparaison ,se,ra établie 

avec "l'image-base" 1977, ainsi qu'une mesure des 

évdiiutiorls. 

B. PRINCIPALES CARACTERISTIQUES DU PROJET 

a) Organisme coopérateur du Gouvernement 
.·_;;-

C0ntre d'Etudes Démographiques et Sociales, Direction 

de la Statistique et de la •Comptabilité Nationale. 

Mini~tère de l'Economie et des Finances. 

b) Portée géographique du projet 
J ' 

Ensemble du pays.: ., ,._, 

c) Localisation du projet 

•Nouakchott ct ensemble du pay$. 

d) Durée 

1987-1988. 

e) Bénéficiaires 

Ensemble des services et organismes concernés directe­
ment ou indirectement par les jeunes, en particulier le 
Ministère du Développement Rural. 

\ 
( 

• 
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f) Approche du projet 

,!• ... ' 

1. 

··.--. .__ •. _ 

Une phase préalable sous forme d'une mission 

de définition, permettra 

.modal~téa de réalisation 

de préci:ser les· 

d'une double a~iion 
. "-_, 

traitement 

de 1977 et 

spécifique, "jeunes" du' rècensement 
.. ,,,. 

enquête par sondage sur les jeunes. 

Cett~ ~issiori d~V~a se faire en étfoite colla­

boration avec le Centre d'Etudes Démographiques 

.et Spciales. 

Une deuxième phase portera, début 1988, après 

mise en place du matériel informatique adéquat 

en 198 7, sur un traitement specTfiqué du--·re·~ense·fl 
ment général de la popvlation de 1977. Le 

traitement consistera en la"sàîsie ü'lfn cert'ain 

n·omb'rê' .dcf •corrélations entre .les jeunes et 

diver·S.és 'situations. Le résult.at du traitement 

se·<présëntera pour 1 'essentie-l sous forme de 

t·ableaux croisés. 

Une troisième phase, consistera, en,l988, l 

lancer une enquête par sondage sur les jeunes 

dans l'ensemble du pays. Les. résultats de cette 

enquête -seront publiés progress i-vem!"nt dans 

un délais de 0,5 l. 2 ans. 

C, OJÙECTIFS 

a) Objectifs de développement 

Etablissement des bases nécessaires l la défi­

nition d'une politique globale de la jeunesse. 

Conbribution à la définition d'une politique 

de fixation des jeunes ruraux • 
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b) Objectifs immédiats 

"- .Ptabl,i.ssement d'tine "i]/lage-base". de !'!.jeunesse 

•. f,>n 19)7 •. ·, 

~ ~) ! ' ( 

Mise en oeuvre J•une ~nquête na~ion~le par 
' -~ . 

sondage sur la jeunesse. 

r : • .,. Etabli;; sement des données de base 198 7. sur la 

.. je~nesse •• , ,., · 

Comparaison des données 19.77 et 198 7 et 

mesure des dynamismes. 
; ~ . 

. '1 :; '\! 

D. PRINCIPALES ACTIVITES 

• ', i _i- ': 

a) D~ ~a phase préparatbire 

i) · l'l'éfini t'ion du cor, tenu du traîtement spécifique 

du ·recensem'cnt 'de ·1977 et· définition des 

· c'ortllïtions de réalisation (durée, période, 

moyens en personnel et en matériel, coOt, •• ). 

ii} Mise a\l point 'des caractéristiques et des résultat:; 

escotnptês• de l'enquête par sondage sur la jeunesse 

et définition· de~ condition de réalisation 

(durée; péTiode~''personnell moyehs.matériels, 

moyens financiers ••• ). c . '~ .r ·- . 

iii) Elaboration d'un document de projet .pou.!l'en-.; 

quête par sondage. 
,; . 

• 

<#' 

' 
\ 

• 
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E. DEVIS 

En ce qui concerne la phase préparatoire - corres­

pondant à la mission de définition laquelle doit 

permettre d'établir les coûts des phases suivantes, 

elle pourrait être réalisée par 2 démographes dont 

l'un spécialiste en sondages et l'autre en études 

de la jeunesse (si possible). La durée de la mission, 

réalisée en étroite collaboration avec le CDES, est 

estimée à 1 mois de terrain ct o,s mois de rédaction, 

soit au total 3 mois pour les 2 experts. 

Le coût total peut être estimé à 35.000 $E.U. 



1 

1 ! 

-· 
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2. ANALYSE ET SUIVI DÉ L'EMPLOI RÙRAL 

A.--· i ANTEcEDENTs ET toi~TExn 

1 ·, ·: ~- ' 

, : .1 ' Oj•! , ; , 
'' 

a) Le Ministère du Travail 'gère 7 bur'éaux de placements 

dans différentes régions du pays et 1 bureau de 

b) 

' . 

Les données recueillies par ces bureaux ne couvrent 

qu'une pa~t:i:'c'-'ù~;·pr'I'JbHm€ de~ fi-èmpl:Oi. et'.- câlles 

qu~ exi~tGJ).t .s.ont souvent insuffisantes, 

Le système existant concerne essentiellement le 

milieu urbain. L;,; chôma,ge .ct 1' emploi rural. ne 
--~- __ ' ··-· .' .• __ : ___ .,..; - -l., --•- _-_ .. _:_ .. ___ _. •· __ " __ .. i :. -, 

sont pas abordés faute notamment de méthi)âès· et 

'~e doncèpt.pour·aborder la question~.J 
., 

c) L'emploi des jeunes ne fait pas l'objet d'un 

traitement spécial (l'âge: des demandeurs d.' !ifmploi 
- , _____ ,_ ·-· . -· -··--. --~--- .. --· _.:_ 

n'est enregistré que depuis peu) ni d'une politique 

spéc1l1fiq~é .. ~ne prise dë cônscicn~e dû J.H'bblème 

d'emploi des jeunes est cependant en train de 
' . ï J : 

s'affirmer. 

d) Il serait intéressant d'utiliser l'infrastructure 

décentralisée r;t le personnel de la:!Di'rection du 

Travail pour aborder et suivre de près les 

problèmes de l'emploi rural et de son corollaire 

le sous-emploi ct le chômage 1 tout particu1ièr€--- .... .. -- -- ~-~-- -- ;._. 

,1 ,) 

ment pour les jeunes. De cette manière les services 

d~· l'emploi ne 'se'ra'ient pius exclus iventent reservés 

aux zones u;balnGs, a'l'drs même que 1 ''emploi rural 

est .,;.ital p~~r i\ avenir du pays~ 
. [Î. i 

! '·'' 

' -· 
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e) Cet:te réorientation suppose d'une part que soi;t 
mis au point un système-·dë. re-cÛe1retd"e SÜ.lVl 

de 1' informa ti on concernan.t .. 1.' emploi rural,. d ',ilutre 
. 1 . 

part que c8 système soit e·xpérinienté avanE--·-

tqute g~IJ.éralisat~on. 

B. PRINCIPALES CARACTERISTiqUES DU PROJET. 

a) Organisme.coopérateur .du Gouvernement 

Ministère du Trav~il: •· 'n'ire ct ion du Travail' et 

de 1 'Emploi. 

b) Portée gé6sraphiquê dli projet 
' 1. - _, ' ,'ji:: 

Inspecteurs·du Travail Nouakchott, Nouadhibou, 

Zouérate, Rosso, Akjoujt, Mbout, Kaédi. 

·c)' Localisation du n'rejet ·[" 

Nquakc;hott et chefs-lieux des ,Régions du pays. 
' ' -_1 l'' 

d) Durée 

Pluri-annuel. 

; :; ;' --:' j: :: 

~) . Bénéficiaires 

., 
Jeun~s ruraux.··' 

f) ·'Approche du projet·· ,,,, 

Une phase initiale, sous la forme d'une mission 
> • ,_ • ' 

. , ,de dé\finitiSJn, permettra de fixer la méthode 
'-l' 

de recueil .et de suivi de 1' importation concernan• 
• ' - 1 • 

1 ,• ; 

l'emploi rural, ainsi que les conditions dans 

lesquelles elle pourrait Stre mise en oeuvre. 

• 

• 

• 



- 63 -

Une première phase opérationnelle corre.s-
- --. ·---- . -. --~""""--"-~' -·-· 

pondra à une expérimentation conduite en zone 

rurale à partir d'une inspection r;égi~nale 
. ---------·-··-···· ··- ------ ··-- ----- ______ ...,_ __________ _ 

du travail de la Direction du Travail et de 

l'Emploi. 

,:.-

Une .s.ec;onde. phase opér,ationn<;lle éventuelle 

s·e .traduira sur .la ba~e des· enseignements de la 

'. p.hase précédei\te, par une généralisation de la 

méthode, 

C. OBJECT):FS 

4 : ' 

a) 

b) 

',,_ 

Objectifs de développement 

1 ,. 

Meilleure connaissance des ressources humiines 

en zone rurale. 

Amélioration de 1' emploi. 

Objectifs immédiats 

Mise au point d'une ,,méth.ode.Ae :rc.cutpil et de 
.. -- -- . -. --~--- -- --- ____ ..._ __________ _ 

suivi de l'information sur l'emploi rural. 

_,-1 . :) ' 

Expérimentation dans une zone rurale relevant 
' d'un bureau du travail. 

-!· 

Prise en compte de la dimension de l'emploi 

rural' dans Üi-' p'olitique généràle de l'emploi. 

Formation de c.adr,es, mauritaniens dans le domaine 

de l'emploi rural. 
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D. PRINCIPALES ACTIVITES 

a) De la phase préparatoire 

b) 

. ;·· 

.1! 

i) Etudier, en étroite collaborltion avcic le 

personnel de la Direction du Travail et de 

1' Emploi, les conditions actuelles de recueil, 

de ti:aitement êt de suivi de l'information 
' • • : { •• • • •• '- y 

concernant l'emploi en géneral; et' de l'emploi 

en zone rurale en particulier: · 

ii) Définir une méthode de recueil, de traitement ct 

de sui vi de 1' information. sur l'emploi rural. 
' " ···-~ -------.. -

iii), Choisir upe_ zone d'expérimentation et définir 

précisément le protocole d'expérimentation. 

iv) Etablir les ~csoins en assistance internationale 

et en chiffrer le coût sous forme d'un docu-

ment de nroict. . " 

Des phases 'opérationnêlles 
~ 1 

, i} Mettrq e~.place en zone rurale, à titre experi­

mental, un système de recueil, de traitement 

et· de suivi de l'importation sur 1 'emploi rural • 
. ' 

· i':i')' 'Appuyer Ië personnel mauritanien <;lr>ns cette 

~xpérimentation et assurer une formation en 

matù~'rc d'~mploi ruâL ·' 

J 

.. 



' ' 
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iii) Généraliser l'approche de l'emploi rural 

au sein de la Direction du Travail et de l'Emploi. 

E. DEVIS 

La mission de définition, prévue dans la phase pré­

paratoire, serait réalisé par un spécialiste des 

problèmes d'emploi rural. Elle durerait 1,5 mois dont 

1 mois sur le terrain et o,s mois de rédaction. 

Le coût total peut être estimé à 20.000$E.U, 



'~· 

' -• 
• 

1 

1 

1 

1 

1 

1 
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3. POUR UNE POLITIQUE DE LA JEUNESSE AU SEIN DE. LA. 
CELLULE, DE. COORDINATION O,tvi,V,S. 

l 

A. ANTECEDENTS ET CONTEXTE 

a) La vallée du fleuve Sénégal constitue à la fois, 

.,avec ses 135,000 ha irrigables, la zone économique 

d 'a-:enir de la Maurital')ie et le principal bass in 

d' emp}oi )>.our les jeunes. 

b) ,~Ou,f,it de ~a sécheresse et des modifi~atioris 
'. . i' . ' I• ;·! 

,soc:i,o-~conomiques générales, la vallée conna!t 

-un e~~~e rural impori~~~. Celui-ci p~u~rait en 
; .:: 

, principe être stopé en raison du potentiel agro-

sy:).vo-pastoral q~~-~~présente la vallée une fois 
• •• 1 "'! 

.aménagée. En effj')t, la période de "l'apres-barrages" 

(Diama et Manantali) devrait c;rrespondre à une 
• ' J ' : ' 

période d'activités régulières et 1ntens1ves, 

sous reserve d'une mise en valeur de~ terres avec 

., de pratiq1,1es cult.urales et des méthodes d'exploita-
.',_ l' . . :! • 

t.i?P moderl),_es • 

.. c) .. ,,lt:B ~ise en valeur future de la vallée repose pour 
. t -· ' 

' lt 'oe.ssentiel sur les jeunes travailleurs in~'uri taniens. 

'' 

, ~~-ci suppose cependant que ·touteUne série de freins 
. f • 1 ' - -• .! • . ' ~ ' . . - • ' - . : 

soient levés et qu'un appui considérable sbit 
. . ,. -· '( .- i 

a~pprté à_ ces jeunes. Faute de quoi la mise en 

.valeur de la vallée ne pourrait se faire, les 

•)eUrt!'JS de la région ayant émigré OU alors' la mise 

en val_qur ,le cette vallée du Sénégal 'se''fe~a 
sur la l:>as.e d\l salariat agricole ~t de !il main-. :. -· . ' ' 

d'oeuvre agricole importée des pàys voisins de la 

Mauritanie ou d'ailleurs. 
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d) La parUçipat_i()!l_.~_i!:E".<:.te d~:;_jeunf)s n;~rauK m;:turk 

tanicns à la mise en valeu'r ·e-t--d.fl'-.tév~.t'bppémid~t~~-'' 
de la vallée est donc un impératif vital. A cet 

effet tout doit être fait pour :f:ii:G.--i-l'itè,l:"ie.ur 
insertion et leur mise au travail. 

~::,:' 
e) La cellLlle de coordination de 1 'OMVS, 'placée· au 

'' sein du MÎnistère de 1 'Hydraulique et ·de' l'Energie, 

' . ' 

a en charge, pour la partie mau ri tà'niennef la 
conception et le suivi des diverses actions conduites 

qans la 'vallée, en étroite liaison avec his autrés 

pays riverains concérnés. Les int'èrventions de 

l! 

la cellule portent d6nc sur un large éventail. Il 

se tr6uve cependant qu'aucurie politique spé~ifique 

conc~rnant la jeunesse ne soit actuellement mise 

en oeuvre, alors même que·l'avenir de la Vallée dé-

pend de h~ prise en charge p\ir les jeunes de la 
.. 

vallée d~ Sénégal. 

f) Il est donc hautement souhaitable qu'au sein do 

la cellule de coordination do l' OMVS, ünitos les 

actions qui pourraient être menées en faveur dos 

jeunes ruraux de la vallée soient suivies, harmo­

nisées renforcées. Pour cela 'il est nécess'aire 

que soit créé, d'une part un groupe ad hoc ouvert 

à tous les services et projets (ex: PRODIS, FAO) 

concernés, d'autre part ·u:n poste qui sera o.ccupé 

par un mauritanien socio-économiste de préférence, 

hautement qualifié, 'celui-ci étant responsable et 

chargé d'anir~er l'ensemble de ·cette politique en 

faveur des jeanes préalablement déterminée~ 

• 
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B. PRINCIPALES CARACTERISTIQUES DU PROJET 

a) Organisme coopérateur du GoUvernement 
1 • :) 

Cellule de coordination de l'OMVS. ·Ministère de 

l'Hydraulique et de l'Energie. 

b) Portée géographique du projet 

.Vallée du fleuve Sénégal. 

c) Localisation du projet 

. . ' 
···-·-···--.:· 

Nouakchott-Vallée du fleuve Sénégal en Mauritanie. 
:! 

d) Durée 

Pluri-annuel. 

e) Bénéficiaires 

.Jeunes ruraux de la vallée du fLeuve. 

f) Approche du projet 

Une préal.al]le, s.ous forme d'une mission d'appui, 

permettra, avec les responsables de la cellule 

• J 

de coordination de l'OMVS, de définir les grandes 

lignes d'une politique spécifique de la jeunesse 

et de l'emploi des jeunes dans la vallée du 

fleuve et examiner les besoins éventuels d'as- , . ~-~ 
sistance internationale pour le soutien des 

cadres nationaux {principalement 17 responsable 

de l'animation de la politique définie) et la 

formation des nationaux. 
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La phase opérationnelle.correspondra au fonc~ 

tionnement du group-e ad hoc animé pa'f ra· 
cellul~, initiant et suivant un large ensemble 

•• ' ,; . 

d'action~ e;;_·f~vëür-de ïa-)eùri"isse·rurale de 

,,la.vallée. 

· · ·· ~ ; rr 
C. OBJECTIFS 

a) Objectifs de déve-lop1'l~in-e'n't·-·c: 

Fixation des jeunes ruraux dans· la vallée du 

fleuve. 

Mise en valeur de la vallée • 
• 'f.. 'i :! . 

Modernisation socio-économique de la vallée. 

b) Objectifs immédiats 
. ;; : 

Définition d'une politique globale cohérente 

de la jeunesse dans la vallée~ 

Coord~nailon des actions en faveur des j-eunes 

de la vallée ct développement des synergies. 

Création ct mise en fonctionnement d'un groupe 

ad hoc concerné par les actions dans· la v-allée 

en faveur des jeunes. 

Elaborat;-ion de projets d'appui direct aux jeunes. 
,, 

D. PRINCIPALES ACTIVITESr 

• 1 

a) De la phas'é prl§paratoire ; : 

1 ~/ :' 

i) Faire le point de toutes les actions engagées 

dans la vallée du fleuve et comportant, ou 

pouvant comporter un volet "jeunes ruraux". 

, 
1 

1 
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ii) Définir les grandes lignes d'une politique 

de la jeunesse à moyen et long terme, dans la 

vallée. 

iii) Recenser et contacter l'ensemble des institutions 

et des partenaires concernés par une politique 

de la jeunesse dans la vallée du fleuve. 

iv) Définir les caractéristiques et le mode de 

fonctionnement d'un groupe ad hoc"jeunes ruraux 

de la vallée". 

v) Dégager les besoins en assistance internationale 

et en chiffrer le coOt. 

b) De la phase opérationnelle 

i) Constituer un groupe ad hoc au se~n de la cellul·· 

de coordination OMVS. 

ii) Définir précisément une politique à moyen et 

long termes de la jeunesse. 

iii) Etablir des programmes annuels d'actions. 

iv) Initier des actions en faveur des jeunes ruraux. 

v) Appuyer toutes les initiatives intéressants. 

E, DEVIS 

La mission d'appui, prévue pendant la phase prépara­

toire, pourrait être réalisée par un spécialiste des 

politiques de développement en faveur des jeunes. La 

mission durerait 1,5 mois dont 1 mois sur le terrain. 

Son coOt total peut être estimé à 18.000$E.U. 



' 
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CHANT.IpRS DE J,!?UNES l;'OU.R LA .FIXATION .. DE .. DUNES DANS 
LA VALLEE DU FLEUVE 

. <: ,• c' 

' 
A, ANTECEDENTS ET CONTEXTE 

à) ''DJè nomoreu..x: ·jeunes holnmcs -sont contraints de, quitter' 

· 'par une dü'r'ée plus' ou morins longue,: la vallée du 

fleuve Sériégà1i} ;flau't.e: d;e· 'trouvt}r sur place ,un tra­

vail rémunérateur. Renforcé notamment par la 

iMch.ere's'ie ,' pa'r Tes difficu.l tés d·bccès -à. la texre 

e'i: par ·Ià' -rigueur des condition.s de .,vie, le .p,héno--·· '=(.'•.! 

:c:· lmèri'e ·p:hmd' '1'''aliurë '-drepuis .certaia -temps d \un exode 
- ·- ... ' -., c", ' • '• :· <: i ,.. ' ' ' - - • ' 'rural caûx'con'séquen:·ces socio-écqnom~que$: _néfastes 

tartf''pou:Î'·l!i région .·erre~même que pour .1 'ensemble 

'd:upays.' ... 

'b) · Là f iXàt±on: sur place' •ét le retour dans les, terroirs 

.. ,,d'o'rigîhe,-des·jeunes :partis dans les villes ou 

:. à '1'' êt'rhnj;è'r:, süpj}osent que soient lçvées., toute 

une série de contraintes et en particulière-que 

ces jeunçs puissent disposer de moyens de mise en 

· ·. <.,ra:'ieùr' de -l'à te< t're • 
: '' '.if-:fr :-, •.: ·.' 

c) · Là vallée du' fl·ciirv-e '-S'énégal, qui rc,présf"nte• la 

' •', · 'g'h:îhdd ·i'ô'rlé''1att-iè-6IC' d' aveni:r de •l.a ·Hauritanie, 

'·' l. 1di~pàs'é~'d'un:'rpb'li.<:n'hel• de 135.000. ha .. de .te.rres 

·• ·' ':l:'rilg'àbÎes';' TLa' Ifii'se en v~leur de J,a valléf,). passe 

'·"pat' 1<1- c':r'éat'fèn 'de 'périmèties irrigu,és, qe,.dif­

férentes taillées, du périmètre villageois qe 

quelques 

1000 ha. 

dizaines d'ha aux grands périmètres de 

Ce.tta~m:i'sQ e_l} v aleU!_ .. fl.~ëe s si te_~u ~emps, .. , 

des moyens matériels et une main-d'oeuvre formée. 

Seul le'-s•3e.û:n.c5:'.s:o.n:t'.'J.! III!lme. de, ~:O.v.rnir ç,ette ma.in­

d'oeuvre future . 
• ; 0 
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d) Du fa:ù dB-=:l'a·---s-é.che:ik~e p e r:s.is t.anJ:.a~_:_JJJle r_li.a&tJ­

V8tion des dunes s'est produite et t•·on assiste 

à une avancée de celles-ci sur les terres de la 

vallée, constituant ainsi un·'ûa.fi~eTpou~:tôute · · 

exploitation 'fu tu ;re. Cette ayf!nç;ée_~ encore 1 imitée 

·pour 1' inst;ant, se situe à la limi,te d11 .. lit majeur, 

sur une ligne ,qt\.i joint le.s villages. •: 

e). Un.certain nomb_re -Çl'actions qo~v-•;mt être entre­

p,rises cFa'Pidement pqur_ fi,x.er -,-les dunes. Ceci pour­

rait ê.t,r:e __ ,fait dans ~e:.;ca_dre .de chantiers de jeunes. 

1 <·(i)iJg;rchanpiers•, par. Ull; e1;1s.emble .de, ,volets complé­

·mentaires, •pourraient servir de cadre .à une vaste 

action portant sur la mobilisation, la formation . - - ' 

et l'appui aux jeunes travailleurs, tout en four-

. ' · nissant' du t>avail . rémt~néré à ces jeune;;, yil-~ageois, . '·' ' _,, 

leur permettant ainsi de reunir des moyens ,.finan-

t·iers nécessaires à- leur future installation en 

zone rurale. 

f) Des actions de fixation d~ dunes sont conduites 

dans le pays depuis plusieurs années, dans le cadre 

'd'un· projet appuyé par le FAO. Une deuxième, phase 

;de ce projet devait démarrer et pourrait comporter 

une dimension •:chantiers de jeunes". dans la vallée 

du fleuve. A cet.te oc;c,asion, seraient. également 

dévelOppées des. a~t.!iollS ,de .. prqd,uct iqn agro-syl vo-

pastorales. ";'' •'! 

B.·· PRINCIPALES-CARACTERISTIQUES DU PROJET 

a} Organisme coopérateur du Gouvernement 

Ministère du Développement Rural. 

• 



• 
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b) Porté.;' géo"graphiql.te dù projet 
. " ' r. 

ValTée du fleuve .Sénégal, dans l.es zones de Kaédi, 
. ' ' ~ . 

c) Localisation du projet 

i :· ' 1 •• ;_'JL .-!; ·j ·"-

Zones de Kaédi, · Boghé'; 'Rosso. 
:!_! 2'! ':.t..1.c:·: ·~ 

' . 

· d) Durée 

Plusieurs années. Pour chaque chantier dûr&e 
moyenne de trois ans <lVec_~!,1!:V_!l_iJ _à __ l'}_:}n temps la 

première année, à mi-temps la deuxième année et 
~- ·; :-: '! J !· ' ds·- : : , 

à 1/3 temps la troisième année; '' 

Mission prépf!:f.<!toire d'étude générale de 1,5 mois. 

-' e) · Bénefit'i'tlires 

Les jeunes ruraux issus des villages concernés 

par les actions de protection de-·T' environnemen't 

'sBlis forme de fi'xation des dunes, dans la vallée 

dll fleuve. 

f) Approche du projet 
:' .. . - - - _,, 

.-_, \ 

Une phase pré"lllable > sous la form!), d'une miss ion 

de définition, permettra de préciser : le nombre, 

la localisa Ùon, les pTior i tés, 
. ·-:! (; . : .· ~- . 

cara_ctéristiques techniques, 
' . '"i ;j .' . -~ : : ' 

tiers possibles de jeunes •.• 

l'e 

1~ déroulement, 

coût des chan-

les 

Cette mission devrait 

se faire en étroite collaboration avec le projet 
. . . . '' -': . . . ., 

.. 1:f:AO "Fixation.des. çlunes", qui dispose d'une bonne 
J 'l -,!;' : ':, 1 

expérience ~a~s çe domaine. 

''! 
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Une première phase opérationnelle, conduite 

par le projet .. Ej_Jœ.tion .des .dune.s_,__avec 1' appui 

éventuel du BIT, ~orterait sur un chantier 
" expérimental et comportant une importante 

dimension d'évaluation. 

····-··· -~--~---- --
Une seconde phase opérationnelle, succéderait 

éventuellement', 'portant ''sur' plusieur-s ·{:hantiers de 
jeunes. 

C. OBJECTIFS 

a) Objectifs de développement 

.l 

:dir 

Fixat'ion des jeunes ruraux dans leurs terroirs • 
• , 1 ·~ 

Protection de _1' environnement. . 

Amélioration des systèmes agro-sylvo-pastoraux. 

b) Objectifs immédiatf 

Fixation de dunes au point où elles sont pour 

les empêcher d'envahir la' vallée 'du fleuve à 

la longue. 

Distribution de revenus_aux jeune_s ruraux par 

le biais de travail rémunéré. 

Sensib'ilisation et formation des jeunes ruraux 
' ct des villages concernés''J:mur- 1' ins-tallation 
1 ;, 

de jeunes sur des périm~tres ii:rrigués • 
. ' 

'Formation te<rhnique des jeunes ru-x;aux aux 

pro-blèmes de ,1 ', environnemel).,t et à 1' apiél iora­

tion des systèmes agro-sy~v<;>-pastora1,1x. 

? 

• 
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D. PRINCIPALES ACTIVITES 

,. 

a) De la phase prépatatoit~ 

· i) .I Etudier, en. étroite collaboration avec le 
·- il ' . . . . . . 

,,.,,, ': p;r.ojet :FJ!\.0 ,;de. i:il}jüion des dune.s l 

..-;-_ (l'f("f'!- l_,; ........ _--(;': __ ... _ ' 

les sites de la"irallée du fÜ!uVe; "~olicernés 
f 

,,.,,,"' .. · /P-~~- ~es ,é!.Ct~on~ de fixation des dunes ; 
.. -· . . ; . . - ' . ~ . ' . 

----t . · .. ·•; 

·.i•.i . ·· .. 1 

le contenu technique et org,anisationnel des 
-rJ .:~ '"-•. 

actions à mener ; 
'.Ï .<:_. 

·-: :.:.,~··1 j'' -' . : ':> if::: . .·- 1 

-; ;les ,qis:p.qr+tPtF t;és. ~n mairt-d' oeuvre 

;!·jt~unes, r,ura)-l;K dfi~ · ..;,.~\lage!i' èoncei:nés 
_-c , 

de 

par 

les actio,ll_S ; ·- .. '. , ,_. .. ~ 

le niveau de participation des villageois 

à l'action en faveur des jeunes ; 

'' '·::- 8 les poss.ib,ilités, _.dans les. différents sites 

· · ·· reconnus,, .. 4~instaÙatio~ pêrman'ente de' jeunes 
- •• : } i-_ ·: ' i)''l • ~: 

· .. ,, f -r:uraux-·; · •· 
( 1',_; :') . 

. '10 c •,. T . 1 - ,, :j-es types d'ac ti ons pou~Jan,f.:'lie!ll-:;i.r ))ln C?D],Plé-
. . ; . {• 'r. :4 '1' ii 

ment aux chant 1er s de' .fixation de,_?,. 4\lne s 1 . ·-- . ' :' 

r - ~ ·-

ii) Sél-cectionn17r uneopérat~on devant jouer le 

rôle de chantier pilote et dpond~ritjatif''•cri,­
tères d'efficacité, d'adhésion et d'utilité 

maximales. 

iii) Définir précisément le contenu du chantier 

pilote, le chiffrer et établir un calendrier 

de réalisation • 
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iv) Etablir un document de projet à soumettre 

aux bailleurs de fonds. 

Des phases opérationnelles~.'.:: ---· ... 

. ' f ; ., i ._ . i . ~ - '· . ' . .-· .. ( - ' . 

i) Réaliser. un ensembÎé de chimtiers de jetiJ1eS axés 
• . . _.·r. ·, r !-: . : . , _ . 

sur des travaux de fixationde dunes 'èt'd'amélio-

'~'' ratipn,de~, systèmes,,g[p-sylvo-pastoraux. 

ii) Aider l'installation de jeunes ruraux à l'issue 

:;r ; •·des c'hantiers.· "''J"' 

iii) Former les 
·: j_.' O'J:\l!O·;,· '.\.•·· 

de la mise 

jeunes et autres villageois en vue 
',) !)_; ' ' . ._ : 

en valeur rationnelle dès terres ir-

rigable's .. de la v~llé.e du fleuve et du développement 

d'autres activités rurales. 

.-! 

E. DEVIS 

.. ;· :. . . - -' . 
L~ phase pr~par~ooire comporte une mission de définition, 

Elle dev~it.êtr~ rJalisée par·dbux experts pendant 

1 mois, soit au total 3 mois dont 2 mois de terrain et 

1 mois de rédp,çt;ion. 
L'un. des exp~rt:S· devrait iêtre spécialiste en formation, 

l'autre en agronomie. 

'.1 l ., . ' :; 1 ! : . 

Le coat total peut.êtie' estimé à 3~.b00$E.U. 
_-, /; . ' 

. '\' j ( : 

• 

' • 
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CHANTIERS DE JEUNES POUR LA FIXATION DE DUNES DANS 
LES OASIS ... --.-,-, .. ' -' _. ... : .. 

: l ~ 1 ) ·, ' ; : 

A. ANTEÇEDENTS ET CONTj;!XT·§ . 

a) Du fait de la sécheresse, une remise en mouvement 

des dunes 1~ 1\e~;t, produi,te menaça~.t, l' ex,ist,e,n,c;:e, .d'un 
-------~---- -- .. ·- ........ -- ------~- ·-. --~-.'...:~-- .. ,. --~ f _, _- • 

nombre important d'oasis. La survie de ces-oasis 

passe ~çn,<;;1 J?,a,r.,lii ,fi~atton des dune~. . : ' ,_,' . -,l'-· JU 
.2. .. -----· 

b), 1 P;a11cp ).e cadrE: ,41,1. fADES une étude d~taill~e .l· été 

entreprise qui fournit toutes les i,ndicati?
1
ns 

techniques et financières nécessaires aux travaux 

de fixation des dune .. s ~dan.s. les_~()-~si·s.· ·, · ' 

c) La partieipation directe des habitants- à la survie 

, de leur environnement et à sa protection sont in­

dispensables. Ceci est· pàrticul'lèrt'lmer\.t 'vt-ai pour 

les jeunes dont l'avenir est conditionné en 
" ,,_ \ ; 

particulier par la permanence du milieu. 

d) Des chantiers de jeunes ayant pour obje_f.la fixation 

des dunes dans les oasis, auraient le' double 

e) 
• ( ' 1 

intérêt de répondre à un impératif technique et 

économique de survie et d' impFiq'hbr''·lè4T~~)'eunes dans 

l'av.~nir,sJ.e leur milieu, instit).lant, a~n_?i ,un frein 
. .' .l. :. " 1 ' .• 1. --. ; ~.: '1 . 

. p,s1ycltologique à l'exode rura.l. En outre les re-
• - -- ; ': , ·or['_,r

1
:,i(;·,_ r·: )') ~:-;!.~ 

venus distribués aux j eup,es J_or?., de,s c,ha~'S}ers 

peuvent permettre une acquisition de moyens de 

travail. 

Ces chantiers 'peuvent être :.!,~occasion d'une action 

'p1us Uirge en faveur des jeune·s~ '(uraux des oasis, 

•' 'én 't'ernie 'de sensibilisation, for-mation, activités 

de loi~iti, etc. ' ' 

11 ,: i 
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f) De tels chantiers devaient être intégrés au 

projet BIT de Programmes Spéciaux de Travaux 

Productifs (PSTP), actuellement en cours, notam­

ment dans les oasis. 

:•J ":::_r-:.:-' ? -;,·-1 ·--'i..\-1. 

'' 

a) Organisme coopérateur du Gouvernement 

Cellule dé; Coordination du Ministère du -Dêveldp'-

pèment RuraL :1· 

., i' •· 

' ~ ·, .... , . . . . ' -

b) Portée.géçgraphique du projet 

. Ensem!;lle 1de<s oas.:j,,s qe ~'} Mauritanie, 
., . 

·. ;' .. 
Localisation du projet 

1 ,. __ 

c) 

Nouàkchott ~-Oasis. '1 

._ J ·' .. (· 
',. 

d) Durée 

. i Pluri-annuelle 

"' •1 
e) ,,. Bénéficiaires 

•• ': 1 .) 

Je'uhes' hàbit'ant les oasis concernées pal' l'action. 

Des re'groupement peuvent· être opérés' au niveau 

de pli.! sieurS'. oasiS. 

f) Approche du projet 

- Une ·phase. préalable sous forme d '.une miss ion 

·'Kourte, p0r.mettrait <;l,e préciser . .l.~s conditions 

, de lanoement des cl;lantiers. Cette mission 

devrait être faite sous le contrôle de la cellulr . ' ' 

de coordination du MDR, en étroit coordination 
• 
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avec le projet BIT/PSTP 

Fiiati6n: de &mes. · 

et le projet PAO/ 

Une première phase opérationnelle, réalisée 

'au· sein du prejet :BIT /I'STP, por,ter a,it,,-.pur le 

lancement .d'un· •chantier expérim~tntal, ,compor­

tant une importante dimension d'évaluation. 

Une seconde phase opérationnelle ;·succédeiitit': 

éventuellement, por!ant sur un ensemble de 
·-·- •' 

chantiers • 

: -~ 

C. OBJECTIFS. 
; :•!; 

a) Objectifs de développement 

Fixati:on des jeunes''ruraux dans leurs :terroirs. 

Survie. de l'environnement. 
e • -. ' . . . • . : ~-, ~ ( • 

Développement .de .la production agro-s~lvo-pasto­

rale. 
·., t 

b) Objectifs immédiats 

Fix;:ttiol). de élunes dans les oasis. 

Distribution de reveuus aux jeunes ruraux par 

.. j 

le biais d'un travail rémunéré sur des chantiers 

de 'fixation ·de dunes. 

Sensibilisation et,formation de jeunes ruraux 

des oasis à l'avenir de leur terrolr. 

1

Form~tio:ii t~'èhilique des 
·' .-.. ~:. .1 .l 1' :::·, :_ : ·; (, -. 1 • -. , .• _. -: 

sation 'des 'systE!illes de 
. ~ f: '': : '- '' ., ' . . ; ' : - -

pastora~i·d~s'basis. 

jeunes pour .lia moderni­

production:agro.,sylvo-
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Appui à l'installation .. de ,j,eunes, ruraux dans .. ·'· ·-· ... ,• ... ' _-', ;. 

des exploitations. 
t . _1 ! {\;_"' . } . 

. l ';;AmÙio1tat'i'6n de~;'\:drtditiorts' dé''vie ·des:.jeunes 

'· ···''ri'otdrti'nie.n't '~n· 'ternie' iJéHl~isi'r's. .. .., : 
_.,.-_ •;_' 

PRINCIPA.J,ES.ACTIYITES_ 
; ' ··- _, ' .•!. . . _,,-

! -, . i 

a) De la phase préparatoire 
4 -· • '! ··, 

i) Etudier en étroite collaboration avec la cellule 

de coordination du MDR le projet BIT/PSTP et i-'8:·,~·; _:J 

projet FAO/Dunes. 

lesr•d-:iJffér.snts.: o,asis susceptibles d'accueillir . . . . ' . \ -

des chantiers d~ jeunes, en fonction du degré 

d'urgence, de l'importance de/trava'ux, de la 
,··· !••' . . 

réceptivité de's 'milieu; .• ;n'''l' 

le contenu technique et organisationnel des 

actions à mener. fn 

les disponibilités des jeunes ruraux et le ni-

veau d'i intérêt manifesté. . ; " 

les différentes a-ctions en •favewr• des. jeunes, 

devant compléter le chantier de fixation de 
,. _. ' .. ··'' l _' ; - .' ·' . .- ; ' 1 ••• 

qu,nes et con~espond auX: ,~bj ècùf's; 
! ~: :·. ; ; 

'ii)' Sélectionner une op.érat,tou dev;ant .. j•;n.y;or le rôle . . . . . . . ; ~ ' 

dé chantier-pilote et répom~ant é1UX _qitères 
. . ' - '' . ~' ' i -_ 

d'efficacité, d'adhésion et <Hut:H.~t.é maximale. 

J ,. 

• 



• 
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iii) Définir précisément le contenu du chantier­

pilote, le chiffrer et établir un calendrier 

de réalisation. 

iv) Etablir un document de projet à soumettre aux 

bailleurs de fonds. 

b) Des phases opérationnelles 

i) Réaliser un chantier-pilote et/ou tirer tous 

les enseignements utiles pour la poursuite 

éven tue 11 e. 

ii) Etendre l'opération à toutes les oasis con­

cernées selon un ordre de priorité découlant 

du risque d'ensablement. 

iii) En s'appuyant sur les chantiers de jeunes, 

E. DEVIS 

mener tout un ensemble d'actions complémentaires 

et de suivis tendant à favoriser le maintien 

des jeunes dans les oasis pour y pratiquer des 

activités agro-sylvo-pastorales et des acti­

vités secondaires de type moderne. 

La mission prévue dans la phase préparatoire devrait 

être réalisée par un spécialiste des problèmes de 

jeunesse. La durée est de 1,5 mois dont 1 mois de 

terrain. 
Le coOt total peut être estimé à 18.000$E.U. 



1 
1· 
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1. 
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OPERATION ."VILLE-JEUNES" 

.n---
A. ANTECEDENTS ET CONTEXTE 

c ._.' 

.. ,a} Une. des rais~n.s ]lQ)!.,r }"lsquelles de nombreux jeunes 

ruraux q1,1i ttent ,1e1.1r .village, outre la recherche 
• 1 1 ·. ' ·' .• <! '· _);'' J. ·. . _; _-_,_ . ,-_: ': - . ; 

de travail et de revenus, est l'attraction qu'exerce 

le }1\j.Ueu .ux:bain .sur les mentalités. Ce milieu 
. '_, ___ , .. -. -. ~-~' ':_, _._, - . ., .. ~."; ' -~·. \ 

l.lf),J,a;in .,(i)ffre - ou qs,t cens_é oVri: .. - ,un, ,,arge 

~ventail d'.occasion de loisirs et de rencontres • 
• - •• • ' ' - .-. ,,._ • 1 - • 

-~ < 

b) .· ~Lli'J!I ~Sç\i~i<;WS _de loisirs et de renèontres sont 

. , qlJ~~h!llt;n~ absentes des villa~es, e11:s le .sont 

PJ;~.Pfl.lf~i ~}lUt autant dans les centres urbains secon­

,q;lil;~~··>· . .En ~auritanie, seul Nouakchott et 

Nouadhibou offrent des aspects réels de centres 

urbains, ce qui explique, entre autre, l'attraction 

particulière qu'elles exercent sur les jeunes. 
' . - . . . .· ' :. 

-~-----~--- -------· ·--· 

c) La Direction de la Jeunesse et des Sports, par le 
_.,_.-_.,;,~~:·]-~ ·;';:nZ_ -:. _ J··J ... - . - _· . _-.--. -

biais ·de-·ses-i:lrspections teg ionàlecs--cr-gatri se' 'des 

activ;it,é,s et anime quelques structures (maisons de .. - ''' ' . . : ... .- . ' ' 

jeunes) dans les centres secondaires. Le personnel 

et les moyens} ,sontt;~llement ins.uf:l'isants que les 
----~-......;,. 'o•Oo .,~,,,_. _____ H -----·••• -~ ''''''-

résultats restent pour l'instant très limités. 

d) Faute de données précises, il est impossible de 
~:c-! __ - ·. '..1. ~~·.): : 

savoir dans quelle mesurë; une 'ville"'secondaire 

bien équipée en infrastr,uctures. pour les jeunes 

et moyannant sur la zone rurale environnante pour­

rait limiter, sinon enrayer, l'exode rural. 
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e) Il est donc proposé de préciser leccofrtenu--d'ime 

opération pilote portant sur une ville secondaire 

et concentrant des moyens divers- ·au-jrrofit---des 

jeunes, de manière à faire de cette ville un lieu 
;?; ' . -·, ;_. . .. '· '·;[' 

de rayonnement et d~ services, Cette opératibn-
l . ,;_ ·• . . ' '-! • t .. 

pilote serait multi-dimensionnelle. 
: ~ :-

'' 
f) pe, manière à toucher le plus grand nombre

0 
'de 

. ,)eunes ruraux d'une part' et afi'n de mert'e't 1 'expé-

···.J· 

: .. 

rience dans une zone vitale pour l' ave!ür du 

pays, il est proposé de retenir la vallée du 

fleuve Sénégai et plus précisément, la ville de 

Boghé. Celle-ci semble offrir des 'conditions 
• • • 1 • 

favorables: densité ~uraie, pot~nti~liÛs rurales, 
. . '; :_~_- . ' ' ' ' 

. infrast~uctures existantes, groupements pré-coopé­

ratifs.,. 

B. PRINCIPALES CARACTERISTIQUES DU PROJET 
; ;Or 

,; i-

·'a) Organisme co9pérateur du Gouvernement , , 

.. -1.: 
Direction de la Jeunesse et des Sp~its. 

b) Portée géographique du projet 
. ' t';"' 

Zone de Boghé. 

c), Localisation du 'projet 

. _,.,-, 
Boghé .:.:']>ràuritàniè. 

ï . 

d) . Durée 

Trois ans. 

• 
• 
J 

( 

' 
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. . ' ~ .. 
- ---------------~--"------

e) Bénéficiaires 

. " Je~nes ;ruraux et j e!Jnes urbains d~ Boghé et de 

la zone environnante. 

0 Approche d~ erojèt 
-~ ; __ . :- 'i' . ' 

' '; 

Une phase préalable, sous forme d'une mission 

'de. définit:iion, permettra .de cadrer. co=ectement 

!"·opération, d'en préciser .le .contenu, le 

déroulement et le.s moyens. Cette-mission réa­

lisée avec la Direction de la Jeunesse et des 

· Sports·devrait:se faire en étroite .collaboration 

avec le Ministère du Développt:ment Rural, le 

Ministère de l'Intérieur,.divers.services 

ques et des projets de développement (ex: 

Food for Works ••• ). . . 
-·~ ---·-··· .. ----·---·-· 

techni-

FAO, 

d . . 
Une phase opéra_tj~.!!_n~e11e C()"F!~S_R~P<i ____ [!. l'opéra-

tion "Ville- jeunes" qui sera conduite sur 

une durée= ass·ez longue - trois ajl~ - afin d'as­

surer le' m·aximum d'impact et de .,,_tirer des 

enseignements opératoires.pouvant par la suite 

être gé'néralisés. · 

C. OBJECTIFS 

a) Objectifs de déve,l?J,?Pement 

Lutte corftie i 'exode rural . 
.J.' ., 
Formation des jeunes. 

Renforcement des centres secondaires. 
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b) Objectifs immédiats 
';_; 

Expérimentation d'une approche nouvelle pour 

l'animation des J-eunes ruraux et éva'ltiation. 

Mise en place d'une opération intégrée en faveur 

des jeunes au niveau d'une-vriTë së~ondaire. 

Sensibilisation et formatiom de jeunes pour 

le ·maintien à la terre et la ·mod.ernisation des 

méthodes de travail. 

Développement des relations entr:e partenaires 

du développement et renforcement .des synergies 

.· ·' ·entre eux. : f ' 

D. PRINCIPALBS ACTIVITES 

1 ~ a)· De la phase préparatoire 

i) Etudier, en étroite collaboration avec les 

partenaires institutionnels, le contenu, le 

dérouJ:e·ment et les moyens nécessaires à la 

mise en place d'une opération pilote "Ville 

jeunes" à Boghé, dans la vallée du fleuve 

Sénégal. 

ii) Définir un prô'g!'a'~~'dLa.c-t~-i:té's:'.:s.w' 3 ans 

comportant plusieur,s, étapl'S et détailler 

l'étape correspondant à la première année • 

. ·::: ' ' ... ' : 

\ 

) 

\ 
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iii) Définir le rôle des différents intervenants 

dans la réalisation des programmes et les 

procédures de collaboration et de l'aide 

internationale. 

iv) Etablir un document de projet à soumettre aux 

bailleurs de fonds. 

b) De la phase opérationnelle 

i) Réaliser une opération pilote "Ville- jeunes" 

à Boghé, destinée à offrir aux jeunes de la 

ville et aux jeunes ruraux des environs, des 

services des activités, un appui correspondants 

à leurs besoins spécifiques. 

ii) Lancer toute une série d'activités, dans le 

cadre intégrateur de l'opération, en utilisant 

au maximum les moyens humains et matériels locaux. 

iii) Articuler cette opération avec d'autres acti­

vités et projets en cours dans la vallée. 

iv) Procéder à une évaluation permanente de l'opé­

ration. 

E. DEVIS 

La mission de définition pourrait être réalisée par 

1 expert spécialiste des problèmes de la jeunesse. 

La durée serait de 1,5 mois dont 1 mois de terrain et 

0,5 mois de rédaction. 

Le coat total peut être estimé à 18.000$E.U. 



,_ 
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IN~TALLATION DE JEUNES PECHEURS 

A. ANTECEDENTS ET-CONTEXTE 

a) -Le secteur de 1'1 pêche est un secteu• dynamique 

dans l'économiE; mauritanienne. Tout en étant 

moins importante que la pêche industrielle, la 

pêche artisanale joue un rôle non négligeable. 

Des communautés de pêcheurs sont installées tout 

au long de la.côte. Les jeunes de ces communauté 

perpetuent l'activités et ne sont pas concernés 

par l'exode rural. 

b) La pêche artisanale n'exploite· que 20.000 tonnes 

de poissons sur 90.000 tonnes possibles, De même, 

le marché intérieur absorbe 5 à 6000 tonnes /an 

alors qu'il P.I':Lit, absorber. 1 5 à 20_._0cOO __ :_tonnes. 

Au total la pêche artisan~lc n'employait que 

2065 personnes en 1_9§5, _dont: 30% de·r"Sénégalais. 

Il y a donc place pour la création d'emplois dans 

r ' la pêche artisanale:, laquelle joue par ailleurs un 

rôle dans le maintien de populations en zone 

rural<- maritime. 
' ·.: j J 

··-···-~·--·---

c) En dehors.des jeunes pêcheurs de la côte, qui . . . . 
sont en nombre limité, d'autres jeunes pourraient 

s'installer pou.r pratiquer la p~_che artisanale. 

Il peut s'agir soit de jeunes chômeurs, soit de 

jeunes issus· de familles de pêcheurs. pratiquant 

autrefois le long du fleuve Sénégal. 



- 88 -

d) Ceci implique d'une part l'agrément \les pêcheurs . 
. . '' .. . -······ . .. ..~---·-----------···'- , ___ .. 

actuels, d'autre part un appui aux 'candidats-

pêcheurs'. Pour la flrcmièr()_5t:>.!l.1~tion_, il a .. été 

vérifié que les communautés de pêcheurs sont 

·' ,, prêtes à.accueillir et à aider:des jeunes sous 

·. résetve. que ceux-cL disposent d 1 UJ! équipement 

.. prop~e. Pour la seconde c~ndition, l'appui signifie 

·aussJ. bien'formation, qu'aide matérielle de démarra[é-

e) Le projet consiste. à lancer une opération pilote 

d'ins.tallation de jeunes pêcheurs dans le cadre 

d'un projet appui général déjà appo:rté depuis plu­

sieurs années par la FAO. Les enseignements 

. tirés de cette.· opération. pe;rmettraient éventuelle­

ment. de généraliser ce type d.~ ac ti on . 
. ,, 'i ___ , 

B. PRINCIPAL'ES.CARACTERISTIQUES DU PROJET 

a) 9rgani'sme coopérateur. du Gouvernement 

Direction de I.a. pêche artisanale •. Ministère des 

' Pêches et de l'Econo.mie ;·1arit.irne. 

b) Portée géographique du projet_ 

Zc:r,e c'tJÜere d·3 la Mauritanie. > ' 

c). · Loca:Fisation du projet 

l ;: 

Villag:Efc de Bl awack et ville de Nquj:~kchott. 

d) Durée 

Deux ans dont une première année de formation et 

d'installation 

suivi. 

et une seconde année d'appui et de 

j 

,...,. 
1 
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Bénéficiaires 

Jeunes chômeurs soit issus~·de. fatni'lles de pêcheurs 

nd~ 'leuve Sénégal. soit sans formation dans le 
' -.. ' . '!; 

d.omaine de la pêche. 
' 1 ~ . - - • . ' 

f). Approche du projet 

Dans le · cadre du proJet d~'appui FAO à la pêche 

a~r;tisanale, une analr,s,e rapide devrait être 

entreprise perm.ettant ,4e définir précisément 

le contenu, le déroulement et les conditions 

de .>réalisation du .proje:,t, qui dans un premier 

temps serait de taille limitée. L'opération se 

déroulerait à Blawack, communauté de pêcheurs 

installés à environ 50 k~~--"- Nouak5hott.,.qui 

s'est déclarée prête à accueillir des jeunes • 
. . _, 

En préalable â leur installation les jeunes 

chÔmeurs sélectionnés seraiént formés aux plans 

pratique et théorique. 

Il est. indispensc-lble qu'avant leur installation, 

les jeunes soient dotés de l'équipement de 

fiche ri~~~ssaire, qu1 perit être ~ollectif au 

départ (ex: .pirogue).~ Le financement pourrait 

être assuré par un prêt du FIRVA ou du FND, 
~ ' oM, ' ' ,· : ~ '-' -'• 

cautionné par la Direction de la Pêche Artisanale 

et/ou le projet FAO. 

C. OBJECTIFS 

a) Objectifs d.y. développement 

Resèrbtion du chômage des jéÙnes.' 

Développement du secteur de la pêche artisanale, 



- 90 -

Renforcement de l'occupation humaine de la 

zone côtière. 

b) Objectifs immédiats 

'Format'ïond'un groupe de jeunes chômeurs 

aux activités de la p!che artisanale. 

Installation de j.eu:lles .. ch_ôn&ut§_dm sein d'une 

communauté de p@cheurs. 

Aug.mt:ntation des prise'S' et de la commerciali-

sation du poisson. . ' 

Démonstrat~on 4es poss~bilités de création 

.d'emploi_ .du ~ecteur de la pêçhe artisanale. 

' 'Ù. PRINCIPALES ACTIVITES, 

' ;~ ~ 1 ( : 

j_ :; ; 

i.·. 

' ~ . 1 •. 

.. ·~ . ..) 

Elaboration du projet détaillé de l'opération-
pilote. 

Mobilisation des financement nécessaires. 

Recherche des candidats. 

Formation des candidats • 

. Acquisition-de l'équipement. 

Installat.ion, dans le village de Blawack. 

Suivi de l'opér~tion. 

Evaluation fi~a~e. 

B. DEVIS 

Le devis sera établi directement par la Direction de 

la P6chc artisanale et. lço prgJe.tc'-f_Ap._ 

Eventuellement le BIT pourrait fournir les services d'w 

consultant lors d'une mission de définition pour une 

dÙrée tetai de 1iS mois correspondant à un ecOt de 

13.000$E.U. 

' 

,_ 

• 
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Liste des personnes rencontrées 

Ministère de l'Agriculture et du Développement Rural 

Monsieur Adama Sy, Directeur de l'Agriculture 

Monsié,lr ·Abdallah El Fekih, Cons'eill'er teèhnique 

Monsieur Camara Oumar, Chef de sèrvièe 

Monsiètir Hane Mamadou, Coordinateur technique des statis­
tiques agricoles 

Ministère du Plan 

Monsieur le Directeur du Plan 

Monsieur Amadou Tidiane Ly, Directeur, Aménagement du 
Territoire 

Monsieur Cheikh Ould Sidi Abderrahmane, Démographe CEDES 

Monsieur Sy Adama, Conseiller technique 

Madame Kane Aïssata, Conseiller technique 

Ministère du Travail, de l'Emploi èt de la Jeunesse 

Monsieur Ahmed Traore Ould Mohamed Khairou, Directeur du 
Travail ' 

Monsieur Boubakar N' Diaye, 
Mouadhibou 

Inspecteur du Travail -

Monsieur Diallo Mamadou Allassanc, Chef de service de l' Ein'[:iloi 

Monsieur Mbhamed Ould Beckreck, Directeur adjoint de; :L'Emploi 

Monsieur Bassoum Mamadou, Inspecteur .du Travail 

Monsieur Sow, Inspecteur de la Jeunesse 

Ministère des Pêches et de l'Economie maritime 

Monsieur Mohamed Mahmoud Ould Jeilany, Directeur., Pêche. 
artisanale 
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Divers Services 

Monsieur le Gouverneur de la Région du Gorgol, Kaédi 

Monsieur le Prêfet de Boghé 

Monsieur Camara--Mody·;-··-·?ermanence -du· sm--- ... -- · ............. ________ ·----. ..:LL 

Monsieur le Gouverneur économique, ,Aleg 

Monsieur Bill Call, Directeur , Projet ADRAR, World Vision 

Honsieur Mohamed Ould Biha, Responsable "Food for \vork" CSA 

Monsieur Hady Sy Mohammed, Directeur, Centre formation coopéra­
tive, Boghé 

Monsieur Kane, Directeur technique de la Sonader 

Monsieur Diop, Directeur du Service de la Mise en Valeur, 
Sonader ··· ·-·-·---

Monsieur Ba, Directeur Régional de la Sonader Kaédi 

Monsieur le. Chef d~Inspection agricole de Kaédi 

Madame la Directrice du Centre de Promotion féminine, Kaédi 

Monsieur Mohamed Ould ABBA, Assistant aux Opérations, Banque 
Mondiale 

Monsieur Torrealba, Expert FAO, Vulgarisation Agricole 

Monsieur Carré, CTP, Projet Production de Semences, FAO, Kaédi 

Monsieur Camara, Professeur à l'Université 

PNUD 

Monsieur Askwith, Représentant Résident Adjoint 

BIT 

Monsieur·Barras,. Coordonnateur Proj8t PSTP (MAU/84/00..8)· 

Monsieur Vidal, Expert du Projet PSTP 

Madame 'waterkeyn, Expert Projet ACOPAI1 

Monsieur Diaby, Expert Associé, Projet Artisanat 

Monsieur Mcdimagh, CTP, _ B:IT ... aèl_.frgj c:f:_Ç_Fr_P 
~-·-·-----~~-

PRODIS .,..UNICEF 

Monsieur le Représentant du Projet PRODIS-UNICEF 

Projet Caritas 

Monsieur le Représentant du Projet 

' 

• 

t 

• ' 
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